
Journal du Syndicat suisse des services publics No 8 . 106e année . 27 juin 2025

L’actualité en continu du syndicat est sur le site internet www.ssp-vpod.ch

Éri
c R

ose
t

JAA
 - 

CH 
80

36
 Zu

ric
h

Xénophobie sauvegardée

3	 POINT FORT – Dans le cadre 
des accords bilatéraux III, le Conseil 
fédéral a négocié une «clause de sauve-
garde» censée faire obstacle à l’initiative 
de l’UDC «Pas de Suisse à 10 millions!» 
mais reprenant sa logique xénophobe.

Redonner du sens

6-7	 INTERVIEW – Le sentiment de 
perte de sens du travail touche de plus 
en plus de travailleurs-euses. Entretien 
avec Thomas Coutrot pour explorer les 
voies d’une prise en charge collective de 
cette question essentielle. 

Mobilisation payante

10	 RÉGIONS – La journée d’action 
des enseignant-e-s des classes de 1-2P du 
canton de Vaud du 16 juin a été un réel 
succès et a débouché sur l’ouverture de 
négociations avec le Conseil d’État. Une 
victoire d’étape importante.

Guerre multiforme

12	 NOTRE MONDE – La véritable 
guerre sociale menée par le gouverne-
ment de Donald Trump contre les élé-
ments d’État social, les syndicats et les 
travailleurs-euses immigré-e-s suscite des 
mobilisations à travers tout le pays.

Solidarité avec Gaza !
À l’appel d’une trentaine d’organisations, près de 20 000 personnes se sont mobilisées 
ce samedi 21 juin dans les rues de Berne pour dénoncer l’inaction du Conseil fédéral 

face à la guerre génocidaire menée par l’État d’Israël.
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mettre de verser un salaire en dessous des 
minima fixés par les cantons. 
Pour revenir aux sources des salaires mi-
nimaux cantonaux, il faut rappeler que 
ces derniers ne constituent aucunement 
des mesures de politique économique. En 
effet, sur le plan juridique, il s’agit d’une 
compétence réservée à la Confédération. 
En revanche, les cantons ont la compé-
tence pour prendre des dispositions de 
politique sociale, et c’est à cela que les sa-
laires minimaux cantonaux doivent leur 
existence. Leurs montants ont en effet 
été fixés non en fonction des exigences 

d’une vie digne, mais simplement en 
fonction des critères devant permettre de 
ne pas dépendre des prestations sociales 
alors qu’une activité professionnelle est 
exercée. Les cantons ont uniquement la 
possibilité d’agir contre la pauvreté, rien 
de plus. Mais c’en est déjà trop pour le 
patronat de ce pays qui préfère renverser 
l’ordre juridique fédéraliste plutôt que 
de concéder un pouce de terrain sur la 

détermination des salaires. Peu importe 
que le Conseil fédéral s’oppose à ce pro-
jet, peu importe que 25 cantons sur 26 
en pensent autant, le patronat helvétique 
tient à éliminer toute possibilité pour que 
le salaire soit un objet de débat politique, 
même lorsqu’il ne s’agit que d’éviter la 
pauvreté. Dire que cet objectif est atteint 
par la simple existence d’un salaire mini-
mum ne correspond même pas à la réali-
té. En effet, dans le canton de Neuchâtel, 
malgré le salaire minimum, deux bénéfi-
ciaires de l’aide sociale sur trois travail-
laient en 2023 1.

En dépit de cet état de fait, Roland A. Mül-
ler, le président de l’Union patronale suisse 
par ailleurs avocat et professeur de droit du 
travail et des assurances sociales à l’Univer-
sité de Zurich, a vendu la mèche en expli-
quant que «garantir un revenu vital n’est 
pas le rôle des employeurs en Suisse 2» et 
que l’aide sociale est là en cas de besoin. 
Cela implique très concrètement que le 
patronat de ce pays, toujours en guerre 

L es projets parlementaires qui repré-
sentent des menaces aux conditions 
de travail, de retraite ou encore de 

santé des travailleurs-euses sont nom-
breux. Il est donc ardu de déterminer ce-
lui qui possède la plus grande dangerosité. 
L’initiative parlementaire de Jürg Grossen 
– qui prévoyait que le statut d’indépen-
dant-e puisse être fixé par «accord entre 
les parties» – vient d’être écartée. Dans 
l’état actuel du rapport de force, il s’agit, 
à n’en pas douter, d’une bonne nouvelle.
De telles nouvelles encourageantes (en-
tendues dans le sens d’éviter des dégra-
dations) deviennent cependant toujours 
plus rares, tant la droite et le patronat 
cherchent à éliminer toute poche de 
respiration pour les travailleurs-euses. 
L’attaque portée aux salaires minimaux 
cantonaux par le Conseil national le 
17  juin a, à cet égard, une signification 
et une portée majeures. La «Chambre du 
peuple» a en effet décidé que des salaires 
fixés par des Conventions collectives de 
travail (CCT) étendues devaient primer 
sur des salaires minimaux cantonaux 
qui leur seraient supérieurs. En d’autres 
termes, une CCT étendue pourrait per-

Ils ne veulent pas nous laisser respirer
Éditorial

contre tout système d’imposition le met-
tant à contribution à hauteur de ses reve-
nus, considère comme non pertinent que 
des personnes salariées ne parviennent pas 
à vivre (plus précisément survivre) de leur 
travail et qu’il est dès lors «normal» que 
l’aide sociale subventionne plusieurs sec-
teurs économiques.
Cette offensive est menée au nom de la 
«défense du partenariat social», ce qui en 
dit long sur la conception que le patronat 
et la droite du Parlement fédéral ont du-
dit partenariat... 
Mener cette bagarre revêt ainsi une im-
portance essentielle pour le mouvement 
syndical, et ce, d’autant plus dans un 
contexte où la possibilité de défendre 
le niveau des salaires contre la sous-en-
chère est un enjeu déterminant des bila-
térales III. ◼

1  https://www.ne.ch/autorites/DECS/
SASO/Document s/202412_Rap -
port%20Social_2023.pdf
2  https://www.watson.ch/fr/suisse/
politique/680176939-les-propos-de-l-
union-patronale-suisse-sur-les-salaires-
choquent

L’image d’Éric Roset
Le 14 juin 2025: à Genève, comme dans toute la Suisse, la mobilisation féministe a montré la même détermination à combattre les forces réactionnaires 
et masculinistes.
Malgré les attaques toujours plus fortes contre les droits des femmes, le mouvement féministe suisse se fait résistance et ne cesse de s’organiser et de lutter partout en Suisse. 

C’EN EST DÉJÀ TROP POUR LE PATRONAT DE CE PAYS

ALEXANDRE
MARTINS
RÉDACTEUR

https://www.ne.ch/autorites/DECS/SASO/Documents/202412_Rapport%20Social_2023.pdf
https://www.ne.ch/autorites/DECS/SASO/Documents/202412_Rapport%20Social_2023.pdf
https://www.ne.ch/autorites/DECS/SASO/Documents/202412_Rapport%20Social_2023.pdf
https://www.watson.ch/fr/suisse/politique/680176939-les-propos-de-l-union-patronale-suisse-sur-les-salaires-choquent
https://www.watson.ch/fr/suisse/politique/680176939-les-propos-de-l-union-patronale-suisse-sur-les-salaires-choquent
https://www.watson.ch/fr/suisse/politique/680176939-les-propos-de-l-union-patronale-suisse-sur-les-salaires-choquent
https://www.watson.ch/fr/suisse/politique/680176939-les-propos-de-l-union-patronale-suisse-sur-les-salaires-choquent
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Xénophobie et division 
sauvegardées

SUISSE . Dans le cadre des bilatérales III, le Conseil fédéral a négocié avec l’Union européenne (UE) une «clause de 
sauvegarde» permettant, entre autres, de réintroduire des contingents.

SERVICES PUBLICS
ÉRIC ROSET . PHOTO

L e paquet des accords bilatéraux II 
comprenait déjà l’existence d’une 
telle «clause de sauvegarde» qui per-

met de réintroduire des contingents de 
permis B et L concernant chaque nouvel 
État membre pour une durée limitée. Le 
Conseil fédéral a par exemple actionné 
cette clause à la libre circulation avec la 
Croatie pour les années 2023 et 2024. 
Les contingents ne pouvant être intro-
duits que pour une durée maximale de 
deux ans, la libre circulation intégrale 
s’applique à nouveau en 2025. Il ne sera 
plus possible de limiter la libre circulation 
des personnes à partir de 2027. Réintro-
duire une telle possibilité de freiner la 
libre circulation était une volonté de la 
Confédération pour maintenir vivace et 
opérante la division des travailleurs-euses.

L’IMMIGRATION RESPONSABLE DE TOUS LES 
MAUX. Cette clause que le Conseil fédéral 
a négociée avec l’UE est pensée comme 
devant faire barrage à l’initiative de l’UDC 
«Pas de Suisse à 10 millions! 1» qui fait re-
poser tous les problèmes que peut rencon-
trer la Suisse – du chômage aux embouteil-
lages, en passant par les hausses de loyers 
et les atteintes à l’environnement – sur les 
immigré-e-s et les requérant-e-s d’asile. 
Or, l’accord prévu entre le Conseil fédé-
ral et l’UE suit la même trame narrative, 
démontrant ainsi l’absence de divergence 
sur l’essentiel entre l’ensemble des forces 
de droite: les problèmes rencontrés par 
la population ne peuvent provenir que 
de l’immigration. Le Conseil fédéral ex-
plique donc dans son communiqué de 
presse que «la clause de sauvegarde per-
met ainsi à la Suisse de restreindre tem-
porairement la libre circulation des per-
sonnes si l’immigration en provenance de 
l’UE et de l’AELE entraîne des difficultés 
sérieuses d’ordre économique et social 2». 
Le mécanisme commencerait par le dé-
passement d’un certain seuil dans diffé-
rents domaines. Selon le quotidien Le 
Temps 3, le Conseil fédéral a fixé les cri-
tères suivants: augmentation du chômage 
de plus de 30% par rapport à l’année pré-
cédente; augmentation de l’immigration 
nette en provenance de l’UE de 0,74%; 
augmentation des frontaliers-ères de 
0,34%; augmentation du taux d’aide so-
ciale de 12%. Le franchissement d’une de 
ces limites devrait permettre au Conseil 
fédéral, certes après avoir envisagé la 
possibilité de prendre des mesures de po-
litique intérieure, de demander à un co-
mité mixte Suisse-UE de mettre sur pied 
des «mesures de sauvegarde», comme le 
retour des contingents, la restriction du 
droit de séjour en cas de chômage ou la 
priorité sur le marché du travail aux ré-
sident-e-s. L’existence de ces dispositions 
elles-mêmes, qui rendent l’immigration 
responsable des «difficultés d’ordre éco-
nomique et social», représente un boule-

vard pour l’UDC qui hurle que son initia-
tive serait une meilleure solution. 

ABSENCE DE DROITS MAINTENUE. En réalité, 
les exigences de l’UDC sont déjà validées 
avec l’accord conclu. En effet, la clause 
de sauvegarde négociée par le Conseil 
fédéral permet à la Suisse de continuer 
d’appliquer ses exceptions discrimina-
toires, comme l’expulsion des «crimi-
nel-le-s étrangers-ères», l’attribution du 
droit de séjour seulement après cinq ans 
de travail ou la réglementation de «préfé-
rence indigène». 
Plus fondamentalement, les discussions 
autour de cette clause de sauvegarde dé-
placent l’attention, renforcent la division 
des travailleurs-euses à l’œuvre en met-
tant les étrangers-ères constamment sous 
pression et occultent la profonde responsa-
bilité patronale. En effet, si l’on prend sim-
plement l’exemple du taux d’aide sociale, 
la récente décision du Conseil national de 
faire primer les Conventions collectives de 
travail étendues sur les salaires minimaux 
cantonaux – justifiée par l’affirmation de 
Roland A. Müller, président de l’Union 
patronale suisse selon laquelle «un sa-
laire décent n’est pas de la responsabilité 
des employeurs […] l’aide sociale doit 
pouvoir prendre le relais 4» – va conduire 
toujours plus de travailleurs-euses à l’aide 
sociale sans que l’immigration y soit pour 
quoi que ce soit. Les travailleurs-euses 
actifs-ves dans ce pays, suisses comme 
étrangers-ères, ont besoin de droits, forts 
et égaux pour tou-te-s et non d’une clause 
de sauvegarde xénophobe renforçant la di-
vision au profit du patronat. Défendons les 
salaires, pas les frontières! ◼

1  Sur cette initiative et ses enjeux, voir 
Services Publics des 8 novembre 2024, 
29 novembre 2024, 20 décembre 2024 
et 24 janvier 2025.
2  Communiqué de presse du Conseil fé-
déral du 14 mai 2025. 
3  14 mai 2025.
4  Blick on line, 5 juin 2025.

Repérages

CFA: CHANGEMENT 
NÉCESSAIRE
L’association Droit de rester Neuchâtel et l’Union 
syndicale cantonale neuchâteloise (USCN) ont saisi 
l’occasion de la Journée mondiale des réfugié-e-s 
pour dénoncer le traitement des réfugié-e-s dans les 
centres fédéraux d’asile (CFA) et les conditions de 
travail des employé-e-s des sociétés privées chargées de 
l’encadrement de ces centres.
Les deux associations dénoncent un système générateur 
de violences en tous genres. Les personnes réfugiées 
sont isolées et enfermées dans les CFA, entassées dans 
des dortoirs de lits superposés de 6 à 21 personnes 
comprenant plusieurs familles (le CFA de Boudry a 
été conçu pour une capacité de 480 places, mais il est 
arrivé que plus de 800 personnes y soient hébergées, 
notamment durant la pandémie de Covid-19). Les 
résident-e-s ont droit à 21 francs par semaine pour leurs 
besoins complémentaires, leurs possibilités de sorties 
sont limitées et des fouilles corporelles sont pratiquées à 
chaque entrée et sortie du CFA (y compris sur les enfants 
dès l’âge de 12 ans), un système de sanctions arbitraires 
est pratiqué pour des infractions au règlement du centre 
(interdiction de sorties, retrait de l’argent de poche, 
placement dans le centre dit pour «récalcitrant-e-s», 
etc.). Les soins médicaux sont restreints et les enfants 
sont la plupart du temps scolarisé-e-s dans le CFA avec 
des heures de cours en deçà des minimaux fixés dans les 
cursus cantonaux. 
L’encadrement sécuritaire, logistique et administratif 
(de même que l’animation et les soins infirmiers) est 
assuré par des sociétés privées qui ont répondu à un 
appel d’offres selon une logique de réduction des coûts. 
Comme pour d’autres tâches de l’État sous-traitées, les 
conditions de travail dans ces entreprises sont difficiles, 
avec des salaires peu attractifs, une forte charge de 
travail, des horaires variant fréquemment et une absence 
de formation adéquate. Il en découle un turnover et un 
absentéisme importants, ce qui ne fait que dégrader les 
conditions d’accueil réservées aux réfugié-e-s.
Parmi leurs revendications, l’USCN et Droit de rester 
Neuchâtel demandent la fermeture des CFA dans 
d’immenses structures pour des foyers plus modestes, la 
scolarisation des enfants dans les écoles publiques et la 
gestion par du personnel formé au travail social. ◼

Contexte

PROTÉGER LES DROITS 
HUMAINS
Dans le canton de Vaud, une 
coalition réunissant une quarantaine 
d’associations et d’organisations (dont 
le SSP – Région Vaud) et plus de 
130 personnalités a lancé un appel 
adressé au gouvernement cantonal: 
«Nous, signataires de cet appel, 
appelons le Conseil d’État à faire 
preuve d’humanité en renonçant 
à exécuter les renvois forcés des 
familles avec enfants, des personnes 
dont la santé est menacée par le 
renvoi et d’autres personnes exilées 
en situation de vulnérabilité 1.» 
La politique vaudoise en matière de 
renvois s’est considérablement durcie 
ces dernières années. Le renvoi vers 
la Croatie d’une enfant gravement 
malade la veille d’un rendez-vous 
médical crucial a été particulièrement 
médiatisé, mais il se situe dans un 
cadre général d’intensification des 
renvois dans le canton de Vaud. En 
effet, si la politique d’asile relève de 
la Confédération, les cantons ont 
cependant une certaine marge de 
manœuvre. Or, depuis l’arrivée de la 
conseillère d’État Isabelle Moret, la 
situation s’est aggravée, avec toujours 
plus de renvois et un recours accru 
à la contrainte, notamment à travers 
la multiplication des arrestations 
nocturnes. Les droits des enfants 
étant, quant à eux, fréquemment 
bafoués. Lors de la conférence de 
presse de lancement de l’appel 
le 4 juin dernier, Cora Antonioli, 
présidente du SSP – Région Vaud, a 
notamment interpellé le conseiller 
d’État Frédéric Borloz, chef du 
Département de l’enseignement et 
de la formation professionnelle, pour 
qu’il protège les élèves des renvois 
pendant la durée de leur scolarité.
Rappelons par ailleurs que 
l’Organisation suisse d’aide aux 
réfugié-e-s (OSAR) a publié un rapport 
en février dernier dans lequel les 
profondes défaillances du système 
d’asile croate sont dénoncées. L’OSAR 
appelant ainsi à renoncer au renvoi 
vers ce pays en raison des «pushbacks 
systématiques, de la violence 
policière, de l’accès limité aux soins 
de santé et de l’instabilité du système 
de l’asile 2». ◼

1  Appel à signer sur le site de Solida-
rité sans frontières: appelvaud.sosf.ch
2  Organisation suisse d’aide aux ré-
fugié-e-s, communiqué de presse du 
20 février 2025.

http://appelvaud.sosf.ch
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VAUD  REVALORISATIONS SUSPENDUES

classes 5-23), seront suspendues par l’État 
de Vaud au nom des mesures d’austérité.
Le personnel de la section santé parapu-
blique rappelle l’importance de l’impôt 
pour le financement des services publics 
de manière sociale et solidaire, afin de les 
rendre accessibles à l’ensemble la popula-
tion, et s’oppose à toute politique d’aus-
térité. Le personnel attend de l’État qu’il 
renonce aux mesures d’austérité, car 
elles frapperont durement les personnes 
les plus précaires, et qu’il mette un terme 
aux politiques permettant aux plus riches 
d’échapper à une juste taxation fiscale. Il 
demande spécifiquement:
◼	 la garantie du financement des 
mesures déjà décidées pour améliorer le 
secteur de la santé vaudoise;
◼	 la fin des mesures d’austérité; 
◼	 des moyens supplémentaires 
pour pallier la pénurie de personnel dans 
le secteur de la santé parapublique vau-
doise, pour revaloriser les salaires au ni-
veau de la CCT-HRC, a minima, et pour 
lutter contre la pénibilité;
◼	 des dotations supplémentaires;
◼	 des moyens pour améliorer les 
conditions de travail du personnel soumis 
à la CCT-SAN mais qui n’est pas dans le 
domaine santé/social (cuisines, hôtelle-
rie, intendance...).
Le personnel s’est mobilisé en opposition 
à cette décision le 24 juin et poursuivra 
la lutte. ◼

CATHERINE FRIEDLI . SECRÉTAIRE SSP . RÉGION 
VAUD

L e personnel de la section santé pa-
rapublique du SSP – Région Vaud 
demande la garantie du financement 

des mesures salariales décidées, notam-
ment celles prévues dans le plan Invest-
Pro et les 9,5 millions supplémentaires 
accordés par le Grand Conseil fin 2024.
Les membres du secteur de la santé pa-
rapublique du SSP se sont réuni-e-s en 
assemblée générale le 4 juin 2025 et ont 
voté une résolution adressée à la conseil-
lère d’État Mme Ruiz.
Le personnel du secteur de la santé a été 
applaudi durant le covid, qui a rendu vi-
sible la dureté des conditions de travail, 
mais depuis, les améliorations tardent 
alors que le secteur est à bout de souffle: 
90 millions sont nécessaires pour ali-
gner les salaires de la santé parapublique 
(CCT-SAN) à minima à la grille salariale 
de l’HRC.
Le projet InvestPro prévoyait des revalo-
risations salariales de 10 millions entre 
2025 et 2027. À la fin de l’année 2024, le 
Grand Conseil, contre une baisse fiscale 
de 7%, allouait encore 9,5 millions pour 
les salaires du personnel santé/social de 
la CCT-SAN.
Cependant, après des mois d’âpres né-
gociations avec les employeurs, nous ap-
prenons par la conseillère d’État Rebecca 
Ruiz que les revalorisations salariales de 
ce secteur, à l’exception des montants 
déjà engagés (5 millions pour 2025 qui 
ont permis d’augmenter les salaires 
de 325 francs bruts par année pour un 
100% pour le personnel santé/social des 

NEUCHÂTEL  LANCEMENT D’UNE PÉTITION

POUR UNE RÉFORME DU SYSTÈME SCOLAIRE
Les enseignant-e-s demandent donc:
◼	 une diminution du nombre 
d’élèves par classe et une pondération des 
effectifs de classe en fonction des élèves à 
besoins particuliers;
◼	 un développement du co-ensei-
gnement sans augmentation des effec-
tifs et avec des personnes titrées (ensei-
gnant-e-s ou éducateurs-trices);
◼	 davantage de soutien pour les 
élèves (soutien langagier et pédagogique, 
appui pédagogique) avec des ensei-
gnant-e-s formé-e-s;
◼	 le maintien et l’ouverture de 
nouvelles classes de formation spécialisée;
◼	 une intégration des enfants en si-
tuation de handicap dans les classes régu-
lières seulement s’ils-elles sont en mesure 
de suivre l’enseignement et de s’adapter à 
l’environnement scolaire avec l’aide d’un 
appui adéquat à 100%. En cas de situation 
de handicap plus important, les enfants 
doivent pouvoir être accueilli-e-s dans une 
structure scolaire qui saura répondre à 
leurs besoins spécifiques et ainsi éviter 
des souffrances inutiles;
◼	 la création de classes d’accueil 
pour tous les cycles et dès la 1re année;
◼	 l’obtention d’un nombre signi-
ficatif de périodes de soutien spécialisé 
dans les classes régulières en allégeant les 
procédures d’évaluation standardisées.

Signez la pétition dans sa version inté-
grale sur le site du SSP – Région Neuchâ-
tel: https://neuchatel.ssp-vpod.ch/ ◼

SECTION ENSEIGNEMENT . SSP . RÉGION 
NEUCHÂTEL

I l est urgent d’adapter l’école obliga-
toire à l’évolution des besoins des 
élèves. Le manque de structures et de 

ressources pour accompagner les enfants 
à besoins éducatifs particuliers, notam-
ment ceux-celles présentant des troubles 
tels que le TSA, le TDAH ou un handicap, 
est aujourd’hui criant.
L’inclusion scolaire, bien qu’essentielle, 
est devenue excessive et mise en œuvre 
sans cadre clair avec pour effet de placer 
les enseignant-e-s dans des situations de 
plus en plus complexes.
En parallèle, les programmes scolaires 
se sont considérablement alourdis sans 
moyens supplémentaires ni augmentation 
du temps d’enseignement. 
L’arrivée croissante d’élèves allophones, 
souvent sans passage par une classe d’ac-
cueil, ajoute une charge supplémentaire, 
les enseignant-e-s devant improviser du 
matériel adapté tout en gérant la diversité 
des profils.
L’école ne peut porter seule tous les dé-
fis de notre société et les enseignant-e-s 
constatent sur le terrain un écart entre les 
principes affichés, comme ceux du Plan 
d’action cantonal 2023-2029 stipulant 
que l’inclusion vise avant tout le bien 
de l’enfant concerné-e et la réalité quo-
tidienne des écoles. Il est indispensable 
de rééquilibrer l’inclusion: maintenir et 
ouvrir davantage de classes spécialisées 
dès la 1re année, renforcer le soutien en 
classe régulière en augmentant les pé-
riodes d’appui langagier et pédagogique, 
multiplier les dispositifs de co-enseigne-
ment et créer davantage de places dans 
des institutions adaptées.

VALAIS  AIDES À LA VIE SCOLAIRE

SOUTIEN DU GRAND CONSEIL
atteints de troubles autistiques pour qui 
la stabilité est essentielle. Ce n’est pas to-
lérable.
Un postulat a été déposé en décembre 
2023 par une alliance PS/PLR/UDC qui 
demandait une réévaluation des critères 
d’engagement des AVS et une redéfinition 
des modalités de rémunération afin d’as-
surer la qualité des prestations de soutien 
aux élèves en fidélisant le personnel. 
Lors de la dernière session, le Conseil 
d’État a reconnu le rôle essentiel des AVS 
dans l’enseignement spécialisé et la préca-
rité de leur statut. Des mesures sont étu-
diées afin d’améliorer la situation, dont 
l’ajout d’un forfait de 44 périodes pour 
des tâches autres que le soutien en classe, 
une garantie d’emploi portant sur un 
nombre fixe de périodes hebdomadaires 
pour l’année scolaire et un renforcement 
de la formation continue, peut-être à tra-
vers la HEP.
Ces mesures ont un coût, bien entendu, 
pour le canton mais surtout pour les com-
munes. La Fédération des communes a 
d’ailleurs demandé de reporter la mise 
en œuvre des mesures et des discussions 
se poursuivent, mais il est temps qu’elles 
prennent leurs responsabilités et consi-
dèrent qu’il s’agit d’une priorité absolue 
et d’un investissement pour l’avenir des 
enfants et des jeunes et pour la société 
en général. Il faut délier les cordons de 
la bourse! ◼

NATALIE D’AOUST-RIBORDY . SECRÉTAIRE SSP . 
RÉGION VALAIS

L es aides à la vie scolaire (AVS) valai-
sannes subissent des conditions de 
travail inacceptables. 

Cette fonction, occupée par des femmes 
en très grande majorité, s’est dévelop-
pée récemment. Elle consiste en une 
assistance dans les classes, sans for-
mation préalable reconnue, et est trop 
souvent considérée comme «du beurre 
dans les épinards» pour des femmes qui 
reviennent sur le marché du travail. Or 
cette activité joue un rôle indispensable 
dans le soutien aux élèves en situation de 
handicap ou avec des besoins spécifiques 
pour assurer une scolarisation inclusive.
La fonction d’AVS est fondée sur la dis-
ponibilité de femmes qui doivent faire 
face à des situations complexes, parfois à 
des comportements violents et difficiles à 
cadrer, sans être nécessairement outillées 
pour répondre au mieux aux besoins des 
élèves qui leur sont confié-e-s et qui mé-
ritent tous les efforts possibles afin de les 
mener vers l’autonomie et la poursuite de 
leur formation.
Les conditions de travail des AVS sont à la 
limite de l’indécence: contrats souvent à 
durée déterminée sans garantie d’emploi, 
salaires qui ne dépassent pas 2400 francs 
pour le nombre maximal de périodes 
d’accompagnement qui peut être fourni 
(ce qui est rare et ne correspond qu’à un 
taux d’activité de 57%), formation très 
insuffisante au regard des responsabilités 
endossées. Il en découle une forte rota-
tion du personnel, ce qui est un facteur 
déstabilisant, notamment pour les enfants 

FRIBOURG  PROGRAMME D’ASSAINISSEMENT

RETRAIT OU MOBILISATION!
◼	 le PAFE prévoit des coupes qui 
toucheront la protection du climat, de la 
biodiversité et de l’environnement, avec 
des conséquences, en particulier sur les 
plus précaires;
◼	 le succès de la manifestation du 
mercredi 4 juin, et les réactions de nom-
breuses et nombreux autres acteurs-trices 
concerné-e-s démontrent une opposition 
forte à ce programme d’austérité,
l’Assemblée générale du SSP – Région Fri-
bourg demande au Conseil d’État:
◼	 de retirer sans délai ce pro-
gramme d’austérité sur le dos du person-
nel et des usagers-ères, et de ne prévoir 
aucune coupe salariale ou sur les presta-
tions;
◼	 de négocier réellement avec 
les organisations du personnel, afin d’oc-
troyer des moyens suffisants aux services 
de l’État et établissements publics;
◼	 d’annuler les cadeaux fiscaux 
octroyés depuis 2017 aux nanti-e-s, 
afin d’augmenter les recettes d’environ 
200 millions de francs par an et de finan-
cer le service public;
◼	 d’assouplir le cadre régissant les 
finances publiques fribourgeoise, en élar-
gissant le cadre des exceptions autorisant 
les déficits et en excluant les amortisse-
ments de l’équilibre financier.
En cas de refus du Conseil d’État, le SSP 
proposera à la FEDE et à la FOPIS d’or-
ganiser une journée d’action et de grève 
début septembre, comme cela avait été le 
cas lors de la révision de la Caisse de pré-
voyance de l’État de Fribourg. ◼

SSP . RÉGION FRIBOURG

Considérant que:
◼	 les comptes de l’État de Fri-
bourg sont bénéficiaires sans interruption 
depuis 2014;
◼	 fin 2024, l’État de Fribourg dis-
posait d’une fortune nette de 590 mil-
lions de francs, alors que les communes 
fribourgeoises affichent une dette cumu-
lée de 975 millions de francs;
◼	 les finances publiques fribour-
geoises sont régies par un corset financier 
qui est le plus sévère de Suisse romande, 
obligeant à des coupes budgétaires 
aveugles;
◼	 le Conseil d’État a offert ré-
cemment des cadeaux fiscaux aux pri-
vilégié-e-s à hauteur de 200 millions de 
francs par an: diminution de l’impôt sur 
la fortune, diminution de l’impôt sur le 
bénéfice des entreprises, diminution de 
l’impôt sur les personnes physiques, etc;
◼	 le Programme d’assainissement 
des finances de l’État (PAFE) se fait, pour 
l’essentiel, sur le dos du personnel et des 
usagers-ères des services publics;
◼	 le PAFE prévoit des coupes 
salariales massives: entre 6000 et 
13 000  francs de manque à gagner pour 
les classes de salaires 4 à 25;
◼	 le PAFE prévoit des coupes bud-
gétaires destructrices dans des secteurs 
essentiels du service public: hôpitaux 
(RFSM, HFR), université, EMS, institu-
tions subventionnées. Les prestations es-
sentielles à la population sont directement 
remises en cause. De nombreux secteurs 
souffrant d’un manque de dotation – SEJ, 
tribunaux, etc. – continueront à fonction-
ner sans disposer de moyens suffisants;

LA SANTÉ CONTRE L’AUSTÉRITÉ

https://neuchatel.ssp-vpod.ch/
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Agenda militant
EXPOSITION «VIEILLIR EN SUISSE EN TANT 
QU’ÉTRANGER-ÈRE»
BRIGUE-GLIS
Du 2 au 30 juin
EMS Englischgruss (Englisch-Gruss-
Strasse 16)
VIÈGE
Du 1er juillet au 4 août
EMS Martinsheim (Gewerbestrasse 7)

REPRÉSENTATION DU PERSONNEL, QU’EST-
CE QUE ÇA VEUT DIRE?
NEUCHÂTEL
Jeudi 3 juillet, 19 h
Formation-échange-apéro
Café Loko (rue du Plan 30)

LA SOLIDARITÉ N’EST PAS UN CRIME!
PORRENTRUY
Mardi 8 juillet, 14 h
Rassemblement de soutien à Caroline 
Meijers
Tribunal cantonal (chemin du 
Château 9)
Organisation: Mouvement jurassien de 
soutien aux sans-papiers et migrant-e-s

PRIDE ROUGE
NEUCHÂTEL
Samedi 19 juillet, 17 h 30, place des 
Halles

MANIFESTATION «SANTÉ MENTALE POUR 
TOUXTES»
BERNE
Samedi 16 août, 14 h
Organisation: association «Santé 
Mentale Suisse»

RÉPONSES SYNDICALES AU POPULISME DE 
DROITE ET À LA HAINE
BERNE
Samedi 13 septembre, de 9 h 30 
à 16 h 45
Conférence sur la migration de l’USS
Secrétariat central Unia 
(Weltpoststrasse 20)
Infos et inscriptions sur: https://
www.uss.ch/themes/migration/
conference-solidarite-et-participation

FORUM ROMAND DE LA PROTECTION 
DE L’ENFANCE
LAUSANNE
Samedi 27 septembre, de 10 h à 17 h
Haute école de travail social et 
de la santé Lausanne (chemin des 
Abeilles 14)
Organisation: SSP
Inscriptions: http://www.ssp-vpod.
ch/forum-enfance
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Une campagne nationale vient d’être lancée pour améliorer les conditions de travail des apprenti-e-s. Dans le 
canton de Neuchâtel, une initiative de la gauche et du mouvement syndical se heurte à l’opposition conjointe du 
Conseil d’État et des associations patronales.

SERVICES PUBLICS travail, etc.) 2. Afin d’engager un change-
ment, l’Alliance «huit semaines de va-
cances pendant l’apprentissage» – soute-
nue par l’USS –, composée d’apprenti-e-s 
de plus d’une quinzaine de métiers, vient 
de lancer une campagne nationale sous la 
forme d’un appel adressé au Conseil fé-
déral pour demander que le nombre de 
semaines de vacances pendant l’appren-
tissage passe de cinq à huit par année (les 
jeunes inscrit-e-s au gymnase en ayant 
treize) 3. Il s’agit là d’une demande mini-
male pour permettre de lutter contre la 
tendance à l’augmentation du stress chez 
les apprenti-e-s. La pétition a déjà récolté 
plus de 140 000 signatures!

INITIATIVE CANTONALE NEUCHÂTELOISE. Dans 
le canton de Neuchâtel, les partis poli-
tiques de gauche, la Grève pour l’avenir 
et les syndicats ont déposé une initiative 
législative populaire cantonale intitulée 
«Plus de protection pour les apprenti-e-s», 
qui a réuni plus de 5700 signatures 
(4500  étant nécessaires). Le texte com-
prend quatre propositions de bon sens 
destinées à améliorer l’encadrement de la 
formation professionnelle. Tout d’abord, 
l’instauration de contrôles réguliers et 
non annoncés des lieux d’apprentissage 
par une commission tripartite (État, 

L a condition d’apprenti-e est une 
phase de la vie délicate pendant la-
quelle un-e jeune adulte se trouve 

à la fois élève en formation et travail-
leur-euse en entreprise sans véritable 
droit à la parole. Par ailleurs, un grand 
nombre de contrats d’apprentissage sont 
résiliés avant leur terme, avec tout ce que 
cela peut impliquer comme conséquences 
négatives pour le-la jeune en question. 
L’Union syndicale suisse (USS) commen-
tait récemment une enquête réalisée par 
le centre de compétences en psychiatrie 
WorkMed qui conclut par exemple que, 
si 61% des jeunes ont indiqué avoir ren-
contré des problèmes psychiques pen-
dant leur apprentissage, seul-e-s 10% en 
ont parlé à une structure (autorité de 
surveillance, office cantonal, école profes-
sionnelle ou entreprise formatrice 1). La 
nécessité d’agir sur les conditions d’ap-
prentissage est une évidence.

HUIT SEMAINES DE VACANCES SONT NÉCES-
SAIRES! En 2024, le syndicat Unia avait 
réalisé une enquête sur les conditions 
de travail des apprenti-e-s qui mettait en 
lumière l’absolue insuffisance de la pro-
tection des apprenti-e-s en Suisse (trop 
longue durée du travail, stress très ré-
pandu, haute incidence des accidents du 

Protégeons les apprentis !
patronat, syndicat) afin de garantir les 
droits des apprenti-e-s. Cette mesure per-
mettrait de pouvoir intervenir sans avoir 
à passer par une dénonciation venant de 
l’apprenti-e, condition qui dissuade la plu-
part des jeunes concerné-e-s. Ensuite, une 
meilleure formation de base sur les droits 
des apprenti-e-s, le droit du travail, le par-
tenariat social et les syndicats. Une aug-
mentation du nombre de conseillers-ères 
en formation professionnelle (CFP) est 
également demandée. Chaque CFP est 
chargé de 400 jeunes en moyenne à 
l’heure actuelle, l’initiative demande de 
fixer une limite à 200  dossiers suivis. 
Enfin, la mise sur pied d’une formation 
obligatoire pour les formateurs-trices sur 
le harcèlement et les violences physiques 
et psychologiques. Cela serait loin d’être 
un luxe, l’enquête d’Unia montrait en 
effet que toujours plus de jeunes étaient 
victimes de harcèlement sexuel (28% des 
jeunes femmes), de discrimination raciale 
(47%) ou de mobbing (52%).

TOUT VA TRÈS BIEN. C’est à l’occasion 
d’une conférence de presse le 2 juin der-
nier que le Conseil d’État a communiqué 
son opposition déterminée à cette initia-
tive. Il considère que le texte «jette le 
discrédit sur le travail des formatrices et 
des formateurs» et ne voit aucune raison 
de modifier le système en place, «solide 
et agile 4». Cette réponse gouvernemen-
tale est applaudie à tout rompre par les 
associations patronales qui se réjouissent 
que le Conseil d’État «fasse confiance aux 
entreprises formatrices 5», montrant en-
core une fois que le patronat considère la 
formation professionnelle comme son pré 
carré. Ainsi, les problèmes réels ressen-
tis par les apprenti-e-s, le stress, la durée 
du travail, le harcèlement ou le taux de 
résiliation des contrats d’apprentissage, 
particulièrement élevé dans le canton de 
Neuchâtel (33% en 2023 contre 22% en 
moyenne nationale selon les initiant-e-s), 
sont strictement évacués par le Conseil 
d’État. 
C’est au tour du Grand Conseil de trai-
ter cette initiative, lequel peut encore 
décider de l’accepter. S’il suit le Conseil 
d’État, il reviendra à la population de se 
prononcer. ◼

1  Union syndicale suisse, communiqué 
de presse du 16 juin 2025: «Deux tiers 
des apprenti-e-s se plaignent de troubles 
psychiques pendant l’apprentissage».
2  Unia, «Enquête participative sur les 
conditions d’apprentissage dans les entre-
prises formatrices en Suisse», mai 2024, 
voir à ce sujet l’article de Dario Lopreno 
«Apprentis sous pression», Services Pu-
blics, 16 août 2024.
3  Signez cet appel sur le site de l’Union 
syndicale suisse: https://www.uss.ch/
themes/formation-jeunesse/detail/ap-
pel-au-conseil-federal-8-semaines-de-va-
cances-pendant-lapprentissage
4  Communiqué de presse du Conseil d’État 
du canton de Neuchâtel du 2 juin 2025.
5  AIP, apiah, Chambre immobilière, CNCI, 
Convention patronale, FER Neuchâtel, 
FNE, FNSO et UNAM, communiqué de 
presse du 2 juin 2025.

Le trait de Vincent

https://www.uss.ch/themes/migration/conference-solidarite-et-participation
https://www.uss.ch/themes/migration/conference-solidarite-et-participation
https://www.uss.ch/themes/migration/conference-solidarite-et-participation
http://www.ssp-vpod.ch/forum-enfance
http://www.ssp-vpod.ch/forum-enfance
http://www.ssp-vpod.ch
mailto:journal%40ssp-vpod.ch?subject=
https://www.uss.ch/themes/formation-jeunesse/detail/appel-au-conseil-federal-8-semaines-de-vacances-pendant-lapprentissage
https://www.uss.ch/themes/formation-jeunesse/detail/appel-au-conseil-federal-8-semaines-de-vacances-pendant-lapprentissage
https://www.uss.ch/themes/formation-jeunesse/detail/appel-au-conseil-federal-8-semaines-de-vacances-pendant-lapprentissage
https://www.uss.ch/themes/formation-jeunesse/detail/appel-au-conseil-federal-8-semaines-de-vacances-pendant-lapprentissage


INTERVIEW . 7	 services PUBLICS . 27 juin 2025 	 27 juin 2025 . services PUBLICS 6 . INTERVIEW

Ce n’est pas une question classique pour 
laquelle les syndicats ont un mode d’em-
ploi tout prêt ou des registres d’action 
bien éprouvés. Cela demande d’abord 
d’écouter les salarié-e-s sur ce qui se passe 
dans leur travail, comment ils et elles le 
vivent. Cela implique de cesser de parler 
à la place des travailleurs-euses, et de les 
faire accoucher de leurs paroles sur leur 
travail, ce qui n’est pas toujours facile. 
Les plaintes sur le travail, c’est facile à ob-
tenir, mais la parole sur la dimension affir-
mative du travail – c’est-à-dire comment 
je peux malgré tout affirmer mes va-
leurs, mon autonomie, mon intelligence, 
malgré tous les systèmes qui cherchent 

à l’écraser – est une dimension qu’il est 
extrêmement important de faire émer-
ger, mais qui demande un appareillage à 
la fois mental et organisationnel que les 
syndicats n’ont pas forcément.
Je suis en train de terminer une recherche 
pour la CGT sur ce qu’elle appelle la «dé-
marche revendicative à partir du travail», 
qui consiste à finalement transformer 
l’activité syndicale en la tournant vers 
le recueil et la mise en forme collective 
de la parole des salarié-e-s pour formuler 
des revendications très précises, ajustées 
à la situation réelle du travail des travail-
leurs-euses et construire ainsi un rapport 
de force qui permette de commencer à 
engranger des victoires. Certes, ce sont 
souvent de petites victoires, mais elles re-
donnent du pouvoir d’agir, de la confiance 
et redynamisent les collectifs syndicaux 
tout en les démocratisant. 
C’est extrêmement important, car à 
partir du moment où le syndicat se met 
à l’écoute des travailleurs-euses, qui 
connaissent leur travail, cela entraîne 
des conséquences profondes sur le fonc-
tionnement du syndicat lui-même. C’est 
d’ailleurs aussi une source de résistance 
à l’intérieur du mouvement syndical, 
puisque cela remet en cause des rapports 
de pouvoir internes qui sont bien cristal-
lisés. La direction confédérale de la CGT, 
après s’être engagée dans ce sens, a re-
culé parce que plusieurs responsables 
considéraient que c’était un peu ex-

plosif. Actuellement, un retour semble 
s’opérer en faveur de cette démarche 
parce que beaucoup de responsables se 
rendent compte qu’il n’y a pas tellement 
d’alternatives si on veut redynamiser 
l’action syndicale.

Vous expliquez que la préoccupation sur le 
sens du travail a également une résonance 
dans l’ensemble de la société, de quelle ma-
nière?
Aussi bien la question de l’utilité sociale 
que celle de la cohérence éthique font ap-
pel à un jugement à propos de l’impact 
du travail sur les destinataires du travail 
et sur l’environnement, ce qui amène 

la question du travail à sortir de l’entre-
prise. Plus l’entreprise est grande et plus 
elle a un impact multiforme sur son en-
vironnement au sens large, plus elle est 
redevable d’une responsabilité vis-à-vis de 
la société. Ce qui plaide fortement pour 
l’introduction de formes de gouvernance 
partagée, de participation de représen-
tant-e-s des usagers-ères, des client-e-s ou 
des associations à la vie des entreprises, 
que ce soit au niveau des conseils d’admi-
nistration ou à celui des comités d’établis-
sement, des commissions santé, sécurité 
et conditions de travail. Cette extension 
de la responsabilité sociale de l’entreprise 
appelle des mécanismes qui ne sont pas 
simplement cosmétiques ou publicitaires, 
mais consistent en de véritables mises 
en débat des stratégies des entreprises, 
de leurs décisions, aussi bien en matière 
d’investissement que d’organisation du 
travail. La discussion sur le sens du travail 
implique ainsi une démocratisation de la 
vie économique et de la vie des entre-
prises.
Cette réflexion a également un impact 
sur la démocratie politique, car, en croi-
sant les enquêtes sur les conditions de 
travail et les résultats électoraux en 
France 3, on constate une forte corréla-
tion entre l’abstention, d’une part, et le 
manque d’autonomie au travail, d’autre 
part. La littérature scientifique nomme 
cela l’hypothèse du débordement, c’est-
à-dire la façon dont le manque d’auto-

leurs-euses, des destinataires du travail, 
de l’environnement, sur la qualité des 
produits et des services rendus. On est 
confronté-e-s à une hégémonie du chiffre, 
et plus particulièrement de la rentabilité 
financière. En des termes marxiens, on 
peut parler d’hégémonie du travail mort 
sur le travail vivant: les objectifs finan-
ciers, les procédures, les process comme 
on dit aujourd’hui, s’imposant par rap-
port aux attentes des salarié-e-s, des usa-
gers-ères, des consommateurs-trices, des 
client-e-s et à la satisfaction des besoins 
humains.

Quelles peuvent être les pistes pour faire 
face à cette hégémonie du chiffre, qui prend 
par exemple la forme du minutage des actes 
dans les soins à domicile, et aux souf-
frances qu’elle provoque?
Dans les soins à domicile, il existe des 
formes d’organisation alternatives, 
comme les équipes autonomes chez 
Buurtzorg aux Pays-Bas, qui sont beau-
coup plus efficaces, aussi bien pour le 
bien-être des personnes dépendantes que 
pour la santé des professionnel-le-s. Mais 
il y a une absence de volonté politique 
de remettre en cause un modèle d’orga-
nisation qui est avant tout un modèle de 
domination. On constate que ces modes 
d’organisation sont assez néfastes et qu’il 
faudrait réfléchir à autre chose, mais on 
est face à des systèmes de pouvoir et il 
n’est pas question pour les dominant-e-s 
d’en redonner aux travailleurs-euses 
pour organiser leur travail. Ils-elles ont 
pourtant la légitimité que leur donne la 
connaissance de leur travail, mais celle-ci 
est aujourd’hui totalement niée, invisibi-
lisée par les méthodes de management.
La question clé aujourd’hui, c’est de re-
donner la parole au travail réel, de redon-
ner la parole aux travailleurs-euses pour 
qu’elles-ils s’expriment sur leur travail et 
puissent faire des propositions d’organisa-
tion, de transformation. C’est particuliè-
rement important avec les algorithmes 
d’IA qui déferlent maintenant dans les 
organisations et qui sont presque toujours 
imposés d’en haut, sans aucune prise en 
compte des problèmes du travail réel, et 
qui contribuent donc encore à renforcer 
cette perte de sens, cette dépossession 
des travailleurs-euses de tout pouvoir 
d’agir sur leur travail. 

Développer le temps de travail politique sur le travail

nomie de travail façonne des mentalités 
de résignation et de soumission à l’ordre 
et à la domination qui vont déteindre 
sur les comportements politiques et fi-
nalement donner des citoyen-ne-s peu 
actifs-ves. Parce qu’ils-elles se sentent 
impuissant-e-s dans leur travail, ils-elles 
se sentent aussi impuissant-e-s dans la 
cité. Un deuxième résultat concerne le 
lien avec le vote d’extrême droite, qui 
est corrélé avec l’impossibilité de s’ex-
primer dans son travail. Le fait d’être 
considéré-e comme partie négligeable à 
laquelle on ne donne pas la parole dans 
son travail tend à nourrir une frustra-
tion, un ressentiment qui va se transfé-
rer dans un vote d’extrême droite, un 
vote protestataire purement négatif. L’or-
ganisation du travail a donc des consé-
quences politiques majeures et est une 
des sources de la crise de la démocratie 
politique aujourd’hui.

Vous défendez une position particulière à 
l’égard de la revendication de réduction du 
temps de travail, quelle est-elle?
Je suis devenu assez sceptique par rapport 
à l’idée – non pas de réduire le temps de 
travail en tant que tel – qui viserait à di-
minuer la pénibilité et à compenser l’in-
tensification du travail par la réduction 
du temps de travail, je crois que c’est une 
impasse. Il faut plutôt qu’on dégage du 
temps de travail pour débattre de l’organi-
sation du travail, donc ce qu’on pourrait 
appeler un temps de travail démocratique 
et non subordonné, hors du commande-
ment hiérarchique, pour délibérer et éla-
borer des propositions. Il faut développer 
le temps de travail politique sur le travail, 
ça me paraît la priorité des priorités et, 
comme le montre la démarche que déve-
loppe la CGT, il s’agit d’un outil pour re-
construire du rapport de force et enclen-
cher une ré-accumulation de forces. ◼

1  https://atelierstravailetdemocratie.
org/ 
2  Éditions Seuil, collection «La répu-
blique des idées», 2022. Voir également 
son site internet: https://www.tho-
mascoutrot.fr/
3  Thomas Coutrot, «Le bras long du tra-
vail. Conditions de travail et comporte-
ments électoraux», Document de travail 
Ires, n° 1, 2024.

mière dimension. C’est peut-être en train 
de changer, car la discussion autour de 
la perte de sens du travail a entraîné de 
plus en plus de compréhension pour la di-
mension affirmative du travail. Mais dans 
les sphères politiques, à gauche, cette 
dimension affirmative, émancipatrice du 
travail est toujours largement incomprise, 
voire niée. Les discours vont donc porter 
essentiellement sur l’emploi. Et quand ils 
portent sur le travail, c’est sur la réduc-

tion du temps de travail pour, je schéma-
tise, réduire la place du travail dans la vie 
parce qu’il n’est qu’une source d’aliéna-
tion et de souffrance.

Et quels sont les éléments qui donnent du 
sens au travail?
Le travail est une activité de transformation 
et il prend du sens quand le travailleur ou 
la travailleuse considère que cette transfor-
mation apporte une amélioration dans le 
monde. Quand on travaille, on transforme 
la matière, ou la vie des destinataires de 

notre travail (dans les services). La pre-
mière dimension du sens du travail est 
ainsi de savoir si ce qu’on fait est utile so-
cialement, si cela contribue à satisfaire les 
besoins des bénéficiaires de notre travail. 
La deuxième dimension, c’est la transfor-
mation du monde social. Dans quelle me-
sure est-ce que, dans mon travail, je contri-
bue à produire ou à reproduire des normes 
sociales, des règles de comportement, qui 
peuvent être des ficelles de métier ou des 

règles éthiques et morales? Est-ce que mon 
travail me permet de les respecter, de les 
développer, ou au contraire me pousse à 
les violer, à les mettre de côté ou à les ou-
blier, par exemple pour réduire les coûts? 
Est-ce que pour augmenter la productivité, 
je vais être obligé-e de sacrifier la qualité 
de mon travail? C’est ce qu’on appelle la 
cohérence éthique ou, à l’inverse, la souf-
france éthique quand les personnes ne 
parviennent pas à concilier leur activité 
de travail avec leurs normes éthiques ou 
professionnelles.

Réfléchir à la question du sens du travail 
suppose de s’interroger sur ce qu’est le tra-
vail, quelle en est votre conception?
Thomas Coutrot – Il faut d’abord distin-
guer travail et emploi. Le travail, c’est 
l’activité de transformation qu’on mène 
éventuellement dans un emploi, mais qui 
ne s’y réduit pas. On peut travailler hors 
de l’emploi, ce que font les femmes qui 
travaillent dans la sphère de la reproduc-
tion sociale, ou ce que l’on trouve dans 
le travail militant ou associatif. Le travail 
est une activité socialement organisée qui 
vise à transformer le monde. L’emploi, 
c’est l’enveloppe «institutionnelle» qui 
organise les conditions du travail, mais ce 
n’est pas l’activité humaine. La confusion 
entre les deux peut être extrêmement 
préjudiciable, non seulement scientifi-
quement, mais aussi politiquement et 
éthiquement. 
Le travail est ambivalent: c’est à la fois 
une souffrance, un effort, mais c’est 
aussi une possibilité d’épanouissement, 
d’affirmation de soi dans un collectif qui 
nous reconnaît comme contribuant à la 
production de la vie commune. Or la vi-
sion qui prédomine historiquement dans 
le syndicalisme réduit le travail à sa pre-

« Redonner la parole 
au travail réel »

Le sentiment de perte de sens du travail se répand et peine à être pris en charge collectivement. Entretien avec 
Thomas Coutrot, chercheur associé à l’IRES (Institut de recherches économiques et sociales), animateur des 
Ateliers travail & démocratie 1 et auteur de plusieurs ouvrages, dont Redonner du sens au travail  2, avec Coralie 
Perez.

ALEXANDRE 
MARTINS . RÉDACTEUR

JMB – 
PHOTOTHÈQUE 
ROUGE . PHOTOS

Enfin, en travaillant, on se transforme soi-
même. Il s’agit de la troisième dimension, 
celle de la capacité de développement: 
dans quelle mesure mon travail me per-
met-il de développer mes compétences, 
ma créativité, mon expérience, ma sensibi-
lité ou, au contraire, mon travail va-t-il ap-
pauvrir mon intelligence et assécher ma 
sensibilité, parce qu’il est, par exemple, 
trop répétitif ou trop normé?

Est-ce que l’ensemble des salarié-e-s est 
concerné par cette préoccupation du sens 
du travail ou seulement les catégories les 
plus qualifiées?
C’est évident dans les activités de ser-
vices à la personne (aides-soignant-e-s, 
auxiliaires de vie à domicile) qui ont la 
préoccupation du bien-être des patient-e-s 
et des personnes dépendantes, et c’est ce 
qui donne du sens à leur travail. Dans 
notre analyse statistique en France, on a 
pu noter que la profession dans laquelle 
l’indicateur de sens au travail est le plus 
élevé est celle d’assistante maternelle. Ce 
n’est donc pas réservé aux professions les 
plus qualifiées. 
La perte de sens est préjudiciable pour 
tous les métiers, quel que soit le niveau 
de qualification. On a pu montrer que 
connaître une perte de sens de son tra-
vail est associé à une multiplication par 
2 des risques de contracter un symp-
tôme dépressif. Et cela, quel que soit le 
niveau de qualification: que vous soyez 
ouvriers-ères, employé-e-s ou cadres su-
périeur-e-s, le résultat est exactement le 
même, donc personne n’est protégé de la 
perte de sens.

Et quelles sont les origines de la perte de 
sens du travail?
Il y a de toute évidence un lien extrême-
ment fort avec les modèles de manage-
ment qui sont maintenant prédominants, 
que ce soit le lean management dans les 
entreprises privées ou le New Public Ma-
nagement dans le secteur public. Ce sont 
des méthodes qui visent à standardiser, 
quantifier et contrôler le plus possible les 
objectifs et les modes opératoires en ré-
duisant le travail à l’exécution de tâches 
préétablies en fonction d’objectifs chiffrés 
qu’il faut atteindre coûte que coûte, in-
dépendamment des effets que cette ac-
tivité peut avoir sur la santé des travail-

Personne n’est protégé de la perte de sens

https://atelierstravailetdemocratie.org/
https://atelierstravailetdemocratie.org/
https://www.thomascoutrot.fr/
https://www.thomascoutrot.fr/
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Vous souhaitez rejoindre une organisation qui défend 
avec passion les intérêts des travailleurs-euses?

Alors vous êtes à la bonne adresse! Le SSP est le principal syndicat des services publics dans 
toute la Suisse. Avec nos membres engagé-e-s et un secrétariat professionnel, nous nous 
battons pour des services publics forts et de meilleures conditions d’engagement et de travail.
Pour diriger notre organisation au sein du secrétariat central à Zurich, nous recherchons pour 
le 1er octobre 2025 ou pour une date à convenir un-e

secrétaire général-e du syndicat SSP (80-100%)
Dans cette fonction, vous dirigerez le travail opérationnel du syndicat depuis le secrétariat 
central à Zurich, en étroite collaboration avec le deuxième site du secrétariat central à 
Lausanne. En concertation avec les secrétaires centraux-ales, vous mettrez en œuvre les 
décisions stratégiques de nos organes composés de membres militant-e-s du syndicat (Comité 
national, Assemblée des délégué-e-s, Congrès) et participerez activement à l’élaboration des 
lignes directrices syndicales du SSP. En étroite coordination avec nos 17 régions, vous veillerez 
à ce que les revendications syndicales soient défendues de manière cohérente et efficace 
dans toute la Suisse. En tant que secrétaire général-e, vous représenterez le SSP au sein des 
instances dirigeantes du mouvement syndical suisse et participerez activement aux débats de 
politique sociale du pays en siégeant au comité présidentiel de l’Union syndicale suisse (USS).

Vos compétences:
◼	 Connaissances approfondies et expérience pratique des questions relatives à la 
politique syndicale, au droit du travail et à la politique sociale.
◼	 Engagement probant en faveur de services publics forts ainsi qu’une vision claire et 
tournée vers l’avenir pour le syndicat SSP.
◼	 Compétences avérées pour l’exercice d’une fonction dirigeante et expérience de la 
collaboration avec des organes composés de membres d’associations.
◼	 Grande résistance au stress, expérience approfondie de la négociation et capacité à 
s’imposer.
◼	 Capacité à communiquer efficacement avec différentes parties prenantes sur un pied 
d’égalité et à consolider les intérêts.
◼	 Disponibilité à accomplir des missions intensives et nécessitant de la flexibilité, y 
compris en dehors des heures de bureau habituelles.
◼	 Très bonnes connaissances orales et écrites de l’allemand et du français; la 
connaissance de l’italien est un atout.

Nous vous offrons:
◼	 Une fonction de direction passionnante et à responsabilités, avec une grande liberté d’action.
◼	 Un poste impliquant une grande responsabilité individuelle, avec des horaires de 
travail flexibles et autonomes.
◼	 Une équipe engagée et professionnelle et agissant de manière collégiale.
◼	 Des membres militant-e-s actifs-ves qui s’investissent avec conviction pour atteindre 
des objectifs communs.
◼	 Des conditions de travail attrayantes, avec une semaine de 40 heures et 6 semaines 
de vacances.
◼	 Une évolution salariale supérieure à la moyenne grâce à des augmentations annuelles 
régulières.
◼	 Une activité variée et pleine de sens, donnant un aperçu des différentes réalités sociales.
◼	 Un lieu de travail doté d’équipements modernes et situé à Zurich-Wiedikon, près du 
centre-ville. 

Compte tenu de la composition actuelle de l’équipe, cette offre s’adresse spécialement aux 
femmes. À qualifications égales, elles seront privilégiées. Des équipes en job-sharing peuvent 
également postuler pour ce poste.

Êtes-vous intéressé-e?
Nous nous réjouissons de recevoir votre candidature! Veuillez soumettre votre dossier complet 
via le lien https://www.publicjobs.ch/bewerben/~applyID11164 avant le 31 juillet 2025.

Pour toute information complémentaire, n’hésitez pas à contacter:
Christian Dandrès, président – christian.dandres@vpod-ssp.ch – 079 738 23 66
Fabio Höhener, responsable du personnel – fabio.hoehener@vpod-ssp.ch – 044 266 52 33

Le processus de sélection se déroulera en plusieurs étapes et se terminera par une élection par 
l’Assemblée des délégué-e-s du SSP. Le premier entretien aura probablement lieu le vendredi 
22 août 2025.

Conférence fédérative des retraité-e-s du 15 mai 2025

Ensemble pour des soins de qualité et de bonnes 
conditions de travail
C’est dans l’Hôpital historique de la ville de Soleure que près de 100 retraité-e-s du SSP de 
toute la Suisse ont tenu leur conférence fédérative. Un lieu idéal pour aborder le thème central 
de la conférence: les soins de longue durée, qui concernent tout particulièrement les aîné-e-s. 
Outre la question des usagers et usagères des soins à domicile et des pensionnaires des EMS, 
les délégué-e-s, en tant que membres du syndicat, ont porté leur attention sur la question des 
conditions de travail du personnel.

Dans sa prise de parole introductive, le président Christian Dandrès a d’emblée souligné 
l’importance d’avoir un système de soins de qualité et donc la nécessité de le financer à la 
hauteur des besoins. Or, EFAS risque bien d’aggraver une situation déjà difficile. Christian 
Dandrès a conclu en saluant la volonté des retraité-e-s du SSP de lancer une campagne pour 
défendre des soins de longue durée de qualité et de le faire avec le personnel soignant.

Le premier orateur, Beat Ringger, ancien secrétaire central du SSP chargé de la santé et 
ancien coordinateur responsable du réseau Denknetz, a rappelé que si l’initiative pour les 
soins infirmiers a été largement acceptée en votation populaire, sa mise en œuvre est très 
insatisfaisante. Pour lui, il faut réfléchir à organiser une grève nationale du secteur des soins, 
porté non seulement par le personnel soignant, mais aussi par les retraité-e-s.

La conférence s’est poursuivie avec l’intervention poignante de Vanessa Deroche, militante 
SSP, qui a illustré les effets du manque de moyens dans les soins à domicile et dans les EMS 
par son expérience d’infirmière. Elle a défini ce qui se passe comme une double souffrance 
partagée entre le personnel et les bénéficiaires de soins. Le manque de temps et de moyens 
oblige le personnel à faire vite, dans une course permanente qui est source de frustration 
et peut amener à des situations de violence verbale, de remarques racistes – beaucoup 
de soignant-e-s sont des femmes issues de la migration –, voire d’agressivité physique. 
Confronté à la perte de sens, au manque de reconnaissance, à la pénibilité du travail et aux 
salaires insuffisants, le personnel s’épuise jusqu’à abandonner. La durée de vie moyenne d’une 
infirmière dans la profession est de seulement huit ans. 

Face à une situation qui se dégrade, la Conférence fédérative des retraité-e-s a voté une 
résolution qui vise à construire une mobilisation afin de lancer une campagne pour exiger un 
renforcement du financement dans le domaine des soins de longue durée. L’idée est d’organiser 
une conférence nationale, qui pourrait être suivie d’une journée d’action nationale, voire de 
grève dont la forme reste à préciser d’autant que les commissions latine et alémanique des 
retraité-e-s souhaitent d’abord en discuter avec la Commission fédérative de la santé. 
La Conférence fédérative a également voté une résolution pour intensifier la collaboration entre 
les commissions latine et alémanique. 

Enfin, les délégué-e-s de la Suisse romande et du Tessin ont procédé à l’élection des membres 
de la commission, ont pris connaissance de la démission du président Rémy Cosandey de 
la Région Neuchâtel, qui a été chaleureusement remercié pour son travail de qualité en tant 
que président. Ariane Bailat de la Région Genève a été élue comme nouvelle présidente de la 
Commission latine des retraité-e-s.  

MICHELA BOVOLENTA . SECRÉTAIRE CENTRALE SSP

Cours de formation SSP

Travail de nuit et travail irrégulier dans le secteur de la santé
Que dit la Loi sur le travail en matière de protection des salarié-e-s? Quelles revendications 
syndicales pour le personnel astreint aux horaires irréguliers, du soir et de nuit? Quelles sont 
les dispositions en vigueur dans les différentes réglementations cantonales (CCT, lois sur le 
personnel) de Suisse romande?

Mardi 9 septembre 2025, de 9 h 30 à 17 h
Lausanne, Hôtel Continental (place de la Gare 2)

Intervenante: Beatriz Rosende, secrétaire centrale SSP.

Gratuit pour les membres du SSP (frais de repas inclus).
Les non-membres paient 300 francs.

Inscription par le biais du formulaire: www.ssp-vpod.ch/formation; ou par e-mail: central@
ssp-vpod.ch – indiquez vos coordonnées (nom/prénom + adresse) et le titre du cours!

Délai d’inscription: 25 août 2025. 

Economiser des primes chez KPT– avec le SSP 
 

Grâce au contrat collectif avec KPT, les 
membres SSP ainsi que les membres de leurs 
familles vivant dans le même ménage 
(conjoint-e-s et partenaires, partenaires 
enregistrés, partenaires de vie et enfants non 
mariés jusqu'à l'âge de 25 ans) peuvent 
profiter d’avantages intéressants : 

9 % de réduction sur la plupart des 
assurances complémentaires 

L'admission et le maintien dans le contrat 
collectif sont possibles jusqu'à l'âge ordinaire 
de l'AVS. 
 
Les personnes déjà assurées chez KPT ont 
dorénavant la possibilité de continuer 
l'assurance-maladie dans le contrat collectif, 
tout en profitant de la même couverture.  
 

Seule modification en plus des primes plus basses : 
Le SSP est responsable de l'encaissement des 
primes. C'est volontiers que nous 
transmettons un conseil ou une offre aux 
personnes assurées en dehors de la KPT. 
 

Pour un contact et de plus amples 
informations:  
nicole.klein@vpod-ssp.ch  
Tél. 044 266 52 64  
Secrétariat central SSP/VPOD - 
Case postale - 8036 Zurich 
www.ssp-vpod.ch/nous-rejoindre/service/ 

https://www.publicjobs.ch/bewerben/~applyID11164
mailto:christian.dandres@vpod-ssp.ch
mailto:fabio.hoehener@vpod-ssp.ch
http://www.ssp-vpod.ch/formation
mailto:central@ssp-vpod.ch
mailto:central@ssp-vpod.ch
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sont juste des migrants économiques», 
l’asile n’étant qu’«un appel d’air», porte 
ouverte pour «qui veut» venir. Même s’ils 
ne vont pas rester, ils-elles vont dénatu-
rer notre «ici», il va même falloir «prévoir 
des horaires de piscine différents pour 
les filles et les garçons, et leur offrir de 
la viande d’animaux tués par abattage ri-
tuel. La liste continue», donc c’est sans 
fin. La différence affirmée comme simple 
ras-le-bol.
En filigrane derrière ces commentaires, il 
y a deux postulats: le rapport salarial réel 
n’existe pas (ainsi, le «nous» est préservé), 
tandis qu’une vision – jamais définie, im-
plicite – de la pureté suisse sert de repère. 
Quelle pureté? Celle des habitant-e-s du 
continent européen – provenant d’Asie 
centrale, du Moyen-Orient, d’Afrique – 
qui avaient encore la peau foncée il y a 
à peine quelques milliers d’années? Celle 
du cacao d’Amérique centrale dont pro-
vient le chocolat suisse? Celle du géra-
nium, symbole par excellence des Alpes 
suisses, qui vient d’Afrique du Sud via 
la Jordanie? Celle de la croix blanche du 
drapeau suisse, symbole chrétien origi-
naire du Proche-Orient, peut-être lié à la 
Passion du Christ, peut-être lié à la Lé-
gion thébaine, peut-être lié au Saint-Em-
pire romain germanique dont il était le 
symbole de guerre? Ou alors la pureté de 
la population de la Suisse qui, outre ses 
origines primordiales moyen-orientales, 
asiatiques-centrales et africaines, est au-
jourd’hui (2019-2021) à 58% issue d’au 
moins un parent étranger ou né à l’étran-
ger pour les 0 à 6 ans et à 56% pour les 
7 à 15 ans? Qu’est-ce que la pureté suisse 
sinon, comme le reste de la planète, un 
territoire de purs métissages génétiques, 
culturels et environnementaux, ayant 
commencé ici depuis 100 000 ans avec 
les Néandertalien-ne-s?

STOCK ANIMAL. En quelques mots, on 
passe de ces personnes en nombre in-
déterminé, considérées collectivement 
(c’est la définition de gens) à ils sont 
«un stock», c’est-à-dire une quantité va-
riable d’une matière, d’une marchandise 

en réserve (c’est la définition de stock). 
Donc, a priori, ce ne sont plus des êtres 
humains, ils-elles sont – ce sont – du 
matériel. Mais étant du matériel vivant, 
ils-elles sont, par glissement de sens, 
des animaux: «Un flux ça passe et ça ra-
pace!» Tous les racismes inventent leur 
méprisé-e ou leur esclavagisé-e ou leur 
massacré-e, et à cette fin glissent à un 
moment donné par un passage obligé, 
vers la déshumanisation, l’animalisation, 
l’insectisation, la diabolisation, parce qu’il 
est insupportable de mépriser à ce point 
ses semblables, des êtres humains, sans 
leur trouver un nom-paravent (et aussi un 
défaut majeur, ici l’égoïsme, «Toujours les 
autres avant les nôtres»…).
Or un «rapace» est un prédateur, un pil-
lard, «surtout [des] ressortissants de cer-
taines régions du monde, très très malpo-
lis et ingrats, qui imposent leurs lois et 
coutumes au lieu de s’adapter». Ce genre 
d’individu est arriéré, c’est pourquoi, trop 
souvent, il «ne s’intègre pas» et «nous im-
pose partout ses mœurs d’un autre temps, 
contraires aux avancées sociétales». Nous 
contre eux.
Corollaire de ces commentaires, il est 
temps de comprendre que «nous avons 
été trop généreux en Europe» et que nous 
«courons à notre perte». Comme si les 
immigré-e-s successifs-ves (depuis quand 
et jusqu’à quand remonte-t-on?) étaient 
venu-e-s pour se faire servir en seigneurs. 
Pire encore, il y a «beaucoup trop d’invi-
tés malpolis sur notre continent, qui n’ad-
hèrent pas à nos valeurs», «il y a un trop-
plein», c’est «un suicide civilisationnel». 
Ce sont des propos forts qui permettent 
de faire l’économie des questions: qu’est-
ce qu’une civilisation? Que sont les ci-
vilisations européennes ? Peut-on parler 
de civilisation suisse ? La conclusion est 
claire: «Fermons nos frontières et toutes 
ces polémiques [...] se résoudront.» Cela 
dit sans que la mondialisation structurelle 
du monde helvétique soit discutée. La 
«barque est pleine», «c’est raus direct» 
sont de claires références au passé nazi et 
de collaboration des autorités suisses avec 
les nazis.

N ous ne revenons pas ici sur les événements qui ponctuent 
la lutte de défense des droits démocratiques et sociaux des 
requérant-e-s d’asile contre la décision du Conseil d’État 

– de ses membres de droite comme de gauche – qui viole les 
lois de protection de l’enfance. Nous désirons uniquement re-
garder de près la presque soixantaine de commentaires négatifs 
à l’égard des requérant-e-s d’asile ou requérant-e-s d’asile mi-
neur-e-s – pris indistinctement – qui suivent l’article mention-
né, la journaliste ne portant aucune responsabilité quant aux 
commentaires en question.

PAR-DELÀ L’EN DEÇÀ. Une première série de remarques de forme 
porte sur la tournure des commentaires brefs, qu’ils comptent 
quelques lignes ou quelques mots, qui s’insinuent progressive-
ment dans les sociétés dites modernes de consommation de 
masse depuis plus d’un siècle. Il s’agit, tout d’abord, du fait de 
réduire les enjeux de la vie politique à des slogans aussi courts 
que porteurs de non-dits destinés à faire peur, à amadouer ou à 
donner l’espoir, et qui constituent une des grandes remises en 
cause de l’acquis démocratique que fut la conquête du suffrage 
universel. Il s’agit, ensuite, de la pratique généralisée des son-
dages d’opinion, avec leurs possibilités de réponses canalisées. Il 
s’agit, par ailleurs, de l’imposition aux apprenant-e-s de tout âge 
d’un savoir engoncé dans l’appris par cœur et ses raccourcis, dans 
l’évaluation réalisée par le biais de questionnaires-quiz ou à choix 
multiples. Il s’agit, enfin, de la mise en présence contrainte de 
tout un chacun avec le matraquage permanent des innombrables 
sentences hypercourtes de la publicité, sœur siamoise de la pro-
pagande politique, bourrée à craquer de messages subliminaux.
Dans ce contexte, l’accessibilité, devenue très large surtout dès 
le XXIe siècle, du message conditionné par la simplicité et la 
rapidité des outils électroniques, puis par la facilité d’accès aux 
messages iconiques ou verbaux courts, très courts, comme le 
short message service (sms, service de message court) et les 
réseaux sociaux, au moyen du téléphone portable, est détermi-
nante. Actuellement plus de 5,5 milliards de personnes dans le 
monde possèdent un téléphone portable.
Sans nous attarder sur ces considérations, nous pouvons affirmer 
que, de plus en plus souvent, le langage-slogan, le langage-as-
sertion, le langage-insulte, le langage-devise, le langage-propa-
gande, le langage-publicité devient un argument en soi. Cette 
pratique courante des militaires, des théoricien-ne-s hypercons-
ervateurs-trices et des idéologues fascistes, est devenue un mode 
d’expression entré dans la banalité communicationnelle.
Avec deux avantages apparents pour l’émetteur-trice en ce qui 
concerne notre propos: d’une part, cela ne nécessite aucune argu-
mentation ni explicitation et, d’autre part, cela permet d’occulter 
les questions essentielles, ici celle de la protection de l’enfance.

«CES GENS». Ainsi, les requérant-e-s d’asile sont «ces gens», eux-
elles qui «sèment la pagaille alors qu’ils ne vont pas rester», «qui 

ASILE . Chloé Dethurens a publié un article très clair 1 sur la remise 
de la pétition «Non à l’école prison!» lancée par 33 organisations 
et munie de 6760 signatures qui demande que les enfants du 
nouveau Centre fédéral d’asile (CFA) du Grand-Saconnex soient 
scolarisé-e-s dans les écoles publiques, conformément à la 
législation internationale, suisse et genevoise, et non dans le CFA.

DARIO LOPRENO . MEMBRE SSP . RÉGION GENÈVE
VALDEMAR VERISSIMO . PHOTO

PÉRIL EN LA DEMEURE. Dès lors, et comme 
c’est toujours le cas avec les nuisibles, 
c’est une espèce envahissante. «Le 
nombre de demandes d’asile en trente 
ans équivaut à la population de 25 petites 
et moyennes villes de Suisse», ajoute un 
commentaire. Posant la question démo-
graphique comme un simple calcul ma-
thématique, une affaire d’addition ou de 
soustraction, sans envisager le quand, le 
pourquoi et le comment des mouvements 
migratoires, y compris celui des nom-
breux-euses Suisses de l’étranger. Comme 
l’ont déjà fait bien des eugénismes qui ont 
traité une partie des «gens» (les Nègres, 
les Tsiganes, les asociaux-ales, les anor-
maux-ales, les pauvres, les femmes, etc.) 
comme des matières premières, faisant 
du sujet être humain un simple objet du 
pouvoir.
En outre, il fallait que cela sorte: ce sont 
des «musulmans»: «Ces gens [ici ceux-
celles qui défendent les droits démocra-
tiques pour tou-te-s] devraient prendre 
leurs responsabilités, et créer des écoles 
dans des pays musulmans.» Autrement 
dit, musulman et peu instruit se côtoient, 
peu instruit et nuisible sont synonymes. 
Les raccourcis sont légion et dévastants!

DÉRISION SADIQUE. Une autre procédure 
classique liée au mépris de l’autre est la 
sado-dérision. «Vous préfériez [être] sous 
les avions israéliens» plutôt que ceux de 
Cointrin? Ou bien le CFA «est fort bien 
conçu, plutôt bien situé. Avec les avions 
peu bruyants mais distrayants, des arrêts 
de bus à côté.» «On devrait ouvrir ce CFA 
à Appenzell, ils seront bien là-bas, au 
grand air!» Sadisme et racisme vont de 
pair. ◼

1  Chloé Dethurens, «6700 signatures 
contre la scolarisation d’enfants dans 
le futur centre fédéral d’asile», Tribune 
de Genève, 3 juin 2025, https://www.
tdg.ch/asile-a-geneve-6700-signatures-
contre-lecole-prison-244416888921 (les 
citations sont issues des commentaires 
online de cet article qui sont le sujet de la 
présente contribution).

« Ils sont mieux que 
dans leur pays »

https://www.tdg.ch/asile-a-geneve-6700-signatures-contre-lecole-prison-244416888921
https://www.tdg.ch/asile-a-geneve-6700-signatures-contre-lecole-prison-244416888921
https://www.tdg.ch/asile-a-geneve-6700-signatures-contre-lecole-prison-244416888921
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député qui avait traité – durant les débats 
au Grand Conseil – les élèves «difficiles» 
de «crapauds», dont il s’agissait d’abord 
de confier l’éducation aux parents, avant 
de leur permettre de venir à l’école…). 
Durant les prises de parole, syndicats 
et enseignant-e-s ont dénoncé la mise à 
l’écart dont a fait preuve le DEF à leur 
égard jusqu’ici (voir encadré ci-contre). 
D’ailleurs, ce manque de dialogue entre 
le Département et le personnel et ses 
représentant-e-s a comme conséquence 
directe que les mesures prises ne sont 
pas implémentées sur le terrain, ou pas 
comme elles ont été pensées. Résultat, un 
sentiment d’incompréhension sur le ter-
rain, des problèmes toujours pas réglés et 
des dirigeant-e-s qui se persuadent qu’ils-
elles avancent. 

LA POLITIQUE DES CAISSES VIDES. Bien que le 
budget du DEF ait augmenté au cours de 
ces dernières années, la politique menée 
par le Département – et par l’ensemble 
du Conseil d’État – face aux besoins ex-
primés par les enseignant-e-s se résume 
en une phrase: «Il n’y a pas d’argent.» 
Durant la prise de parole du SSP ce jour-
là, il était important pour nous de mettre 
la question du financement des services 
publics au centre du débat. Les caisses de 

l’État ne sont pas vides. Ceux et celles qui 
s’appliquent à propager ce discours sont 
également ceux et celles qui cherchent 
à vider ces mêmes caisses, en favorisant 
l’allégement fiscal des plus riches (pour 
le canton de Vaud, les mesures d’allége-
ment fiscal votées par la droite ces douze 
dernières années ont fait perdre à l’État 
744 millions de francs). La répartition 
des ressources est un choix politique. 
En matière de scolarité, le DEF a choisi, 
il privilégie une stratégie de prestations 
directes à l’élève (mesures spécifiques 
en lien avec la problématique reconnue 
et validée par les services de l’État), au 
lieu de favoriser des mesures de soutien 
au groupe, telles que le co-enseignement 
ou un ratio d’élèves par classe plus bas, 
qu’il juge trop chères. 
Plus tôt dans la journée, des actions ont 
eu lieu dans la plupart des établissements 
scolaires du canton. Dans certains col-
lèges, on a organisé des séances d’infor-
mation à destination des collègues, on a 
mis des tables d’information avec le maté-
riel syndical à disposition. Dans d’autres, 
on a organisé des sorties dans la com-
mune. Tout le monde s’accorde à dire 
que cette journée d’action est historique 
dans ce secteur de l’enseignement, tant 
dans sa teneur que dans son ampleur. ◼

E n fin de journée, le lundi 16 juin, 
nous étions plus de 500 à être ras-
semblé-e-s devant les locaux du 

Département de l’enseignement et de la 
formation professionnelle (DEF). Le len-
demain de cette journée d’action, une 
rencontre avec le Département était pré-
vue et aboutissait sur l’ouverture de né-
gociations. 

«BORLOZ OCCUPE-TOI DE TES CRAPAUDS.» À 
17 h, les abords de la rue de la Barre 8 
à Lausanne étaient déjà remplis de ma-
nifestant-e-s. Les représentant-e-s de la 
police – qui ne s’attendait pas à autant 
de monde – ont dû fermer la circulation 
dans la rue de l’Université. Jamais, de mé-
moire d’enseignant-e-s des classes  1-2P, 
nous n’avions assisté à une telle mobilisa-
tion. C’est dire le sentiment de colère et de 
ras-le-bol qui règne dans la fonction. 
«On enseigne l’avenir, pas la survie», 
«Trop de besoins, trop d’élèves, pas assez 
de moyens. On vous fait un dessin?», «Je 
suis formée pour enseigner, pas pour faire 
de la contention», pouvait-on notamment 
lire pendant le rassemblement. En plus des 
pancartes confectionnées dans les établis-
sements le jour même, les manifestant-e-s 
sont venu-e-s avec des centaines d’origa-
mis crapauds (en référence aux mots du 

La mobilisation 
porte ses fruits

Vaud . Le 16 juin, le personnel enseignant des classes 1-2P, soutenu par les collègues des autres 
degrés, a massivement participé à la journée d’action organisée.

ISABELLE SMEKENS . SECRÉTAIRE SSP . RÉGION VAUD
VALDEMAR VERISSIMO . PHOTO

VICTOIRE D’ÉTAPE
En avril, l’AG unitaire avait pris trois décisions: convoquer 
une conférence de presse pour rendre visibles les problèmes 
rencontrés par le personnel; organiser une journée d’action 
suivie d’un rassemblement; saisir l’Organe de conciliation 
en cas de conflits. À la suite de cette dernière décision, 
une audience de conciliation a eu lieu lors de laquelle 
nous avons obtenu du Département l’organisation d’une 
séance de discussion pour savoir s’il entrait en matière pour 
négocier avec nous sur nos revendications. Cette séance a 
eu lieu le 17 juin, le lendemain de la journée d’action, et 
nous a permis d’obtenir l’ouverture de négociations sur nos 
revendications. Le calendrier, qui doit encore être précisé, 
comprend deux séances en novembre, deux en mars et 
deux en juin. Une autre séance plus pressante se tiendra 
à la rentrée et portera sur des mesures «urgentes» (elles le 
sont toutes), en cours d’élaboration à la Direction générale 
de l’enseignement obligatoire et auxquelles nous avons 
demandé d’être associé-e-s. Les partenaires concerné-e-s 
seront impliqué-e-s en fonction de la thématique. Il s’agit 
d’une victoire d’étape: le personnel est enfin intégré à la 
réflexion et à l’élaboration des solutions. 

Si nous voulons faire avancer nos revendications, notre 
mobilisation durant la prochaine année scolaire sera 
déterminante. Le rendez-vous est donné à la rentrée 
avec une AG pour préparer les négociations. D’ici là, 
continuons à nous organiser et à syndiquer nos collègues, 
c’est ainsi que nous pourrons être encore plus fort-e-s 
dans cette lutte! ◼

Repérages
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de siècle, à savoir que le droit de grève 
est implicitement reconnu par la Conven-
tion sur la liberté syndicale et la protec-
tion du droit syndical (CO87) de 1948 et 
la Convention sur le droit d’organisation 
et de négociation collective (CO98) de 
1949». Il en a résulté une situation de 
blocage puisque la Commission de l’ap-
plication des normes, outil majeur pour 
le respect des conventions de l’OIT, est 
paralysée depuis treize ans. 
Les représentant-e-s patronaux-ales ont 
donc pesé de tout leur poids pour affaiblir 
le contrôle des normes de l’OIT pendant 
que les États avançaient avec des propo-
sitions visant à limiter le droit de grève. 
C’est d’ailleurs en raison de ce blocage 
que la CSI a élaboré son propre indice de 
respect des droits des travailleurs-euses 
dans le monde.

RÉSOLUTION? Afin de trancher ce diffé-
rend, les représentant-e-s des travail-
leurs-euses ont proposé de porter le cas 
devant la Cour internationale de justice 
(CIJ) de La Haye pour obtenir un avis 
consultatif. Les représentant-e-s patro-
naux-ales estiment, quant à eux-elles, que 
l’instance compétente pour déterminer si 
le droit de grève est reconnu ou non par 
l’OIT devrait être la Conférence interna-
tionale du travail, c’est-à-dire l’instance 
bloquée depuis 2012! 
Il s’est cependant dégagé une majorité 
d’États pour suivre la proposition des 
représentant-e-s des travailleurs-euses et 
accepter de porter le cas devant la CIJ, 
cette dernière devant encore se pronon-
cer. Dans l’intervalle, les États ont donc 
les coudées franches pour remettre en 
question et restreindre le droit de grève, 
dans la mesure où les garde-fous inter-
nationaux sont inopérants. Ces attaques 
profitant bien entendu avant tout aux 
employeurs de tous les pays. Il s’agit là 
d’une autre facette de la remise en ques-
tion par les forces de droite néolibérales 
de l’ensemble des droits fondamentaux 
élémentaires mis sur pied à l’issue de la 
Seconde Guerre mondiale. ◼

1  José Álvarez Díaz, «Après des années 
d’attaques de la part des néolibéraux pour 
le restreindre, le droit de grève est en 
danger partout dans le monde», https://
www.equaltimes.org/apres-des-annees-d-
attaques-de-la?lang=en Les citations sont 
issues de cet article.

L ’indice des droits dans le monde est 
publié chaque année depuis 2014 
par la Confédération syndicale in-

ternationale (CSI), qui regroupe plus de 
190  millions d’adhérent-e-s. La publica-
tion de l’indice 2025 a révélé les pires 
résultats depuis le lancement de l’indice 
en Europe et dans les Amériques. Dans 
un document publié le 18 juin, la CSI fait 
un point de situation sur les restrictions 
apportées au droit de grève 1. Ce dernier 
«a été mis à mal dans 131 pays en 2025 
(87% des 151 pays étudiés dans le rap-
port)». En Europe, ce sont 73% des pays 
qui l’ont violé en 2025. Le continent eu-
ropéen est celui où le recul des droits est 
le plus marqué et celui du droit de grève 
ne fait pas exception.

EN EUROPE. L’obstruction à l’exercice du 
droit de grève sur le Vieux Continent 
prend la forme d’une criminalisation 
accrue des grèves et d’une tendance à 
en limiter les conditions d’exercice, en 
particulier dans les services publics. Les 
attaques se concentrent sur un élargisse-
ment de la définition des «services essen-
tiels» de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) pour laquelle il ne s’agit que 
des «services dont l’interruption mettrait 
en danger, dans l’ensemble ou dans une 
partie de la population, la vie, la sécuri-
té ou la santé de la personne». Plusieurs 
parlements tentent donc d’étendre cette 
définition aux transports ou à l’éduca-
tion dans le but d’annuler la faculté de 
la grève de représenter un moyen de 
pression. L’exemple du Royaume-Uni est 
révélateur de ces attaques. Le gouverne-
ment conservateur a adopté une loi sur 
les grèves en 2023 qui contraint les tra-
vailleurs-euses de certains secteurs dits 
stratégiques à ne pas suivre une grève 
sous peine de licenciement. Elle autorise 
également le remplacement des grévistes 
par des employé-e-s temporaires.

ET À L’OIT… Depuis quelques années, 
ces attaques trouvent un écho au sein 
même de l’Organisation internationale 
du travail. Cette dernière fonctionne de 
manière tripartite sur la base de consen-
sus et est la garante des normes interna-
tionales en matière de droits syndicaux. 
Or, en 2012, l’aile patronale de l’OIT a 
«remis en question ce que les experts en 
application des normes de l’OIT considé-
raient comme acquis depuis trois quarts 

Droit de 
grève 
en danger 

VICTOIRE JURIDIQUE
La coalition fribourgeoise pour le 
droit de manifester a remporté une 
belle victoire en justice. Le Tribunal 
cantonal fribourgeois a en effet 
désavoué les autorités qui avaient 
facturé aux organisateurs-trices d’une 
manifestation de solidarité avec la 
Palestine les frais de police, jugeant 
cette pratique contraire à la liberté 
de réunion. En ces temps de recul 
généralisé, les bonnes nouvelles se 
font rares. ◼

TRAVAIL NON RÉMUNÉRÉ
Si besoin était, les dernières données 
de l’Enquête suisse sur la population 
active (ESPA) de l’Office fédéral 
de la statistique confirment que le 
travail domestique non rémunéré est 
toujours aussi mal réparti. Au total, 
les femmes travaillent plus que les 
hommes, mais 60% de leur temps 
de travail est consacré à du travail 
non rémunéré (contre 42% pour les 
hommes), l’inégalité étant encore plus 
prononcée dans les couples avec au 
moins un enfant de moins de 7 ans. 
Il en découle des salaires (et des 
retraites) plus bas. ◼

RÉVISION AI
Le Conseil fédéral entend réagir à la 
hausse des nouvelles rentes de jeunes 
souffrant de troubles psychiques 
graves à travers une révision de la loi. 
Le vice-président de la Conférence 
des offices AI a proposé le relèvement 
à 30 ans de l’âge minimal pour 
obtenir une rente AI. Pour les moins 
de 30 ans, il est question d’introduire 
des prestations temporaires assorties 
de conditions et de contrôle, rien 
de tel pour s’occuper de sa santé 
psychologique dans les meilleures 
conditions… ◼

MATÉRIEL DE GUERRE  
La majorité de droite du Conseil des 
États entend assouplir la Loi sur le 
matériel de guerre en supprimant les 
critères d’exclusion et les déclarations 
de non-exportations pour plus 
de 20 États, ce qui permettrait à 
l’industrie d’armement d’augmenter 
ses profits aux dépens des droits 
humains. La neutralité se caractérise 
par une souplesse étonnante. ◼

À Roland A. Müller. Le président de 
l’Union patronale suisse, auditionné 
par la commission de l’économie 
du Conseil national, a pu y dévoiler 
sa vision du monde, qui nous est 
parvenue par l’intermédiaire du journal 
Blick: «On ne peut pas exiger des 
employeurs ou de l’économie qu’ils 
assurent un minimum de subsistance. 
Il faut fixer un seuil quelque part.» 
Convaincue par l’argument, la majorité 
du Conseil national a décidé de 
soutenir la loi faisant primer les CCT 
étendues sur les salaires minimaux 
cantonaux, au nom de la «défense 
du partenariat social». Ce dernier est 
décidément porté aux nues lorsqu’il 
permet de payer les travailleurs-euses 
en dessous des standards de l’aide 
sociale. ◼

DROITS SYNDICAUX . La Confédération syndicale internationale 
alerte sur le recul des droits fondamentaux dans tous les pays, 
plus particulièrement en Europe.

Carton Rouge

SERVICES PUBLICS

SAUVER LE CLIMAT ET LES 
SERVICES PUBLICS! 
L’initiative pour l’avenir est une initiative de la Jeunesse 
socialiste suisse qui a pour objectif d’investir dans l’avenir! 
Elle propose d’imposer les héritages à hauteur de 50%, 
avec une exonération pour les 50 premiers millions de 
francs. Par exemple, un héritage de 70 millions de francs 
serait imposé à 10 millions de francs, soit la moitié de la 
somme dépassant le seuil indiqué. Le résultat de cet impôt 
permettra de financer la transition écologique avec une 
priorité pour les domaines du travail, du logement et des 
services publics. 

RICHE DE NAISSANCE. Contrairement à la pensée populaire, 
ces ultra-riches qui possèdent des dizaines de millions 
n’en sont pas arrivé-e-s là parce qu’ils-elles l’ont «mérité» 
ou parce qu’ils-elles ont «assez travaillé». Aujourd’hui, les 
ultra-riches sont en grande majorité les enfants des ultra-
riches d’hier, et les parents de ceux-celles de demain. Cela 
saute aux yeux lorsqu’on sait que 60% de la fortune de 
tou-te-s les milliardaires dans le monde provient d’héritages, 
d’affaires corrompues, ou d’une position de monopole 1. 
En parallèle de l’accaparement par ce petit nombre d’ultra-
riches d’une fortune toujours plus grande, l’impôt sur les 
successions ne fait que diminuer depuis des décennies. 
Il s’agit là du résultat des politiques de soutien aux plus 
fortuné-e-s mises en place par les partis bourgeois en 
collaboration avec les lobbies des ultra-riches.

JUSTICE CLIMATIQUE. En août 2019, le Conseil fédéral s’était 
fixé comme objectif d’atteindre le zéro émission carbone 
nette pour 2050. Cette initiative est donc aujourd’hui 
nécessaire, car les mesures contre le dérèglement 
climatique promises par la politique bourgeoise sont 
effectivement insuffisantes pour cela, ou trop facilement 
contournables. Cette initiative est la seule solution viable: 
elle propose une politique climatique socialement juste, 
et donc à contre-courant de toute la politique climatique 
bourgeoise. En effet, ce n’est pas aux travailleuses-eurs de 
financer la transition, mais bien à celles et ceux qui sont 
coupables de la crise et qui en profitent: les ultra-riches. 
Par leur consommation de biens de luxe, mais aussi par 
leurs investissements dans les industries les plus polluantes, 
les ultra-riches détruisent la planète et mènent l’humanité 
droit dans le mur. Il s’agit donc de taxer une poignée de 
personnes, environ 2000, soit le 0,02% le plus riche de 
la population 2, afin de financer une transition écologique 
socialement juste. Cela permettrait au service public et 
parapublic d’évoluer vers un fonctionnement plus durable 
et respectueux de l’environnement, sans que cela ne se 
répercute sur les conditions des travailleuses-eurs ou sur 
la qualité des prestations. En octroyant ainsi de nouvelles 
ressources, c’est la pérennité du service public qui serait 
assurée, et ce, dans un contexte de désinvestissement dans 
le service public et de son démantèlement au profit du 
privé. Or, la seule solution viable contre la destruction de 
l’environnement est un service public fort et non soumis à 
la logique du profit: tout l’inverse de ce que proposent les 
politiques néolibérales actuelles! 
Pour sauver le service public, le climat et donc les 
conditions des travailleuses et travailleurs: il faut accepter 
l’initiative pour l’avenir! ◼

1  Oxfam. “Takers not makers. Methodology Note”. https://
www.oxfamfrance.org/app/uploads/2025/01/Ox-
fam-Davos-2025-Methodology-Note.pdf
2  JS Suisse. «Factsheet de l’initiative pour l’avenir». https://
initiative-pour-lavenir.ch/argumentaire-courte/

Carte blanche à
SOPHIE WANG ET JULIEN BERTHOD
JEUNESSE SOCIALISTE SUISSE
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La guerre sociale 
de Trump
E n comparaison avec les multiples 

commentaires relatifs au change-
ment de ton en matière de relations 

extérieures de l’administration Trump II, 
son action politique intérieure, et en par-
ticulier son impact sur le mouvement syn-
dical, a été moins traitée dans les médias 
européens. Or, il s’agit là d’une dimen-
sion centrale de son programme. On le 
sait, parmi la multitude de décrets signés 
par le locataire de la Maison-Blanche dès 
son accession au pouvoir, bon nombre 
concernaient la fonction publique, dont la 
création du «Department of Government 
Efficiency» (DOGE) sous la direction 
d’Elon Musk et de sa tronçonneuse. Pro-
cédant à une véritable guerre éclair, les at-
taques ont visé les travailleurs-euses de la 
fonction publique, et plus spécifiquement 
les services et agences qui viennent en 
aide aux membres des classes populaires 
aux États-Unis et à l’étranger. La ferme-
ture de l’agence pour le développement 
international USAID avec un total estimé 
de 20 000 pertes d’emplois (au sein de 
l’agence et de ses prestataires de services 1) 
a été utilisée en tant qu’exemple, mais elle 
ne recouvre de loin pas toutes les attaques 
menées contre plusieurs ministères impor-
tants comme ceux de l’éducation ou de la 
santé et des services sociaux. 
Ces attaques ont pris la forme de licencie-
ments secs, des propositions de «départs 
volontaires» ou des mises sous pression 
pour ceux-celles qui restent (en leur de-
mandant de justifier leurs actes profes-
sionnels semaine après semaine). Les syn-
dicats états-uniens ont réagi à ces attaques 
sur plusieurs fronts par des actions en jus-
tice, car la plupart de ces licenciements 
ou propositions de départs volontaires 
étaient illégales, les décisions de justice 
rendent d’ailleurs la situation peu lisible. 
Il n’empêche que l’objectif recherché, se-
lon Russell Vought (directeur de l’Office 
du management et du budget), de «trau-
matiser les employé-e-s fédéraux-ales 2» a 
été atteint par ces brutalités. 

IMMIGRANT-E-S ET SYNDICATS DANS LE 
VISEUR. La mise sous pression des em-
ployé-e-s fédéraux-ales a également pris la 
forme d’attaques contre leurs syndicats. 
C’est ainsi qu’un décret a été promulgué 
pour retirer le droit de représentation syn-
dicale aux employé-e-s des grandes admi-
nistrations (du Ministère de la Défense à 
celui de la Justice, en passant par l’Agence 
de protection de l’environnement).
Les travailleurs-euses migrant-e-s sont, 
quant à eux-elles, la cible d’attaques 
d’une brutalité terrifiante avec l’expul-
sion prévue de plusieurs millions de per-
sonnes. La violence des agent-e-s de l’ICE 
(Immigration and Custom Enforcement) 
qui procède à de véritables raids en visant 
l’objectif de 3000 arrestations par jour 
(fixé par Stephen Miller, le chef de cabinet 
de Donald Trump) a provoqué une résis-
tance populaire à Los Angeles à partir du 
6 juin dernier. Le gouvernement central 
y a répliqué par la violence en mobilisant 
plus de 4000 gardes nationaux et en ar-
rêtant plusieurs centaines de personnes, 
dont des syndicalistes comme David 
Huerta, président du Service Employees 
International Union California 3. Les at-
taques suprémacistes blanches et le re-
cours à la violence contre les migrant-e-s 
vont ainsi de pair avec l’offensive contre 
le mouvement syndical.

«GRANDE ET BELLE LOI». Le projet politique 
porté par l’administration Trump trouve 
sa concrétisation dans le projet de loi 
budgétaire adopté par la Chambre des 
représentant-e-s le 22 mai dernier. Ce 
texte, qui doit encore être examiné par 
le Sénat, prévoit, d’une part, une aug-
mentation massive du budget militaire 
(au-delà de 1000 milliards de dollars par 
an) ainsi que celui de l’ICE pour lui per-
mettre de mener la «guerre intérieure» 
contre les migrant-e-s. D’autre part, le 
projet de loi consiste en un gigantesque 
transfert de richesses des plus pauvres 
vers les plus riches. Les budgets de  

Medicare (programme d’assurance-mala-
die publique pour les personnes âgées) et 
de Medicaid (programme d’aide à l’assu-
rance-maladie pour les plus pauvres, qui 
fournit une aide à plus de 80 millions de 
personnes) sont drastiquement réduits, ce 
qui risque de conduire 15 millions de per-
sonnes à perdre leur couverture santé 4. 
Quant aux plus riches, ils-elles bénéficie-
ront de diminutions d’impôts…

NO KING. En réaction à ces attaques en 
série, les mobilisations se multiplient 
dans le pays, la journée du 14 juin a ainsi 
été marquée par la participation de plus 
de 5  millions de personnes à plus de 
2000 rassemblements organisés dans tout 
le pays pour dénoncer la politique menée 
par Trump (autour du mot d’ordre «Pas 
de roi!»), pendant que ce dernier assistait 
à une parade militaire pour le 250e an-
niversaire de l’armée états-unienne (qui 
coïncidait avec son 79e anniversaire). 
Une nouvelle étape de la résistance 
contre Trump s’est déroulée le 19 juin à 
l’occasion de la journée célébrant la fin 
de l’esclavage. C’est ce type d’action qui 
doit se multiplier et s’approfondir pour 
construire une riposte à l’offensive antiso-
ciale de l’administration Trump. ◼

1  Martine Orange, «Elon Musk et le 
DOGE: cinq mois de mise à sac de l’ad-
ministration américaine», Mediapart, 
30 mai 2025.
2  Voir l’interview de Jacqueline Simon, 
responsable des relations publiques du 
syndicat des employé-e-s fédéraux-ales 
(AFGE) dans VPOD-Magazin, juin 2025.
3  Communiqué de l’Internationale des 
services publics (ISP) du 9 juin 2025: 
«L’ISP demande la libération de David 
Huerta et condamne la répression brutale 
des travailleurs-euses et des immigré-e-s». 
4  Voir l’article de Lance Selfa «Projet de 
loi budgétaire et guerre sociale», traduit 
et mis en ligne sur le site alencontre.org 
le 2 juin 2025. 

ÉTATS-UNIS . Le Projet 2025 de la Heritage  Foundation  (laboratoire d’idées très conservateur), qui 
constitue la base du programme du gouvernement de Donald Trump, a pour principe de mener une 
offensive contre l’État social et le mouvement syndical. 

LIVRE

UN HISTORIEN À GAZA
SERVICES PUBLICS

Professeur des universités en histoire du Moyen-Orient 
à Sciences Po Paris, Jean-Pierre Filiu connaît très bien 
la bande de Gaza où il séjourne régulièrement depuis 
de nombreuses années. Par le biais d’une mission de 
Médecins sans frontières (association à laquelle est 
reversée l’intégralité des droits du livre), il a pu y retourner 
du 19 décembre 2024 au 21 janvier 2025 et livre un 
témoignage glaçant. Les médias étrangers étant interdits 
dans la bande de Gaza par l’État d’Israël, son ouvrage est 
d’autant plus précieux.
Au-delà de l’énumération terrifiante des chiffres relatifs aux 
morts, à la désolation, à la destruction, Jean-Pierre Filiu 
s’emploie à décrire le désastre et les ravages pour rendre 
l’horreur sans nom de la situation. Il s’agit d’une lecture à 
la fois éprouvante et nécessaire, évidemment impossible à 
résumer, à recommander à tou-te-s et plus particulièrement 
à Ignazio Cassis: «L’expression de nettoyage ethnique ne 
semble pas excessive pour qualifier l’expulsion méthodique 
de la population, la destruction tout aussi méthodique des 
bâtiments et le ciblage des derniers lieux de vie organisés 
que sont les hôpitaux.»

HÔPITAUX PRIS POUR CIBLE. Sans aucunement épargner le 
Hamas et sa brutalité, Jean-Pierre Filiu ne peut qu’observer 
«l’humanité abandonnée» que constitue la population 
gazaouie et décrire la lutte autour de l’eau potable et de sa 
raréfaction provoquant des maladies infectieuses (jaunisse, 
gale et retour de la polio). Il consacre également de larges 
passages au sort réservé aux hôpitaux de la bande de Gaza 
et au personnel de santé. Trente-cinq hôpitaux sur trente-
six ont été mis hors service au moins une fois à la suite 
d’attaques de l’armée israélienne (qui possède évidemment 
les coordonnées GPS de chaque hôpital). Le seul qui a 
été épargné étant celui financé par les Émirats arabes 
unis, seul État arabe ayant conclu un traité de partenariat 
stratégique avec Israël. Plusieurs centaines de membres du 
personnel soignant ont été tué-e-s dans les douze premiers 
mois des attaques, dépassant le nombre de victimes parmi 
ces professions dans l’ensemble des conflits mondiaux en 
2021 et 2022. L’ouvrage leur rend hommage, ainsi qu’aux 
témoins que sont les journalistes – mort-e-s alors qu’ils-elles 
portaient le gilet bleu «presse».

L’ENJEU DE L’AIDE HUMANITAIRE. Écrit avant le blocus imposé 
sur l’aide humanitaire et les carnages auxquels il donne 
lieu actuellement, le livre décrit l’enjeu que représente 
la question de l’aide humanitaire, indispensable pour 
ravitailler le territoire pilonné et menacé par les pillards 
contre lesquels le Hamas s’interpose en escortant les 
convois humanitaires. L’auteur expose la manière dont 
Israël a misé sur les pillards et le crime organisé contre 
le Hamas, favorisant l’armement de ces «vautours» au 
détriment de l’ensemble de la population de l’enclave: 
«Durant le mois d’octobre 2024, ce sont 40% des camions 
d’aide internationale qui sont pillés, peu après leur entrée 
par Kerem Shalom. À deux reprises, les 8 et 15 octobre, des 
drones israéliens ciblent les escortes des convois, tout en 
épargnant les pillards, qui n’hésitent pas à brutaliser, voire à 
tuer les chauffeurs.»
Jean-Pierre Filiu insiste bien sur le fait que la guerre menée 
par Israël est dirigée contre la bande de Gaza plutôt que 
contre le Hamas. Sans en prononcer le mot, il décrit ce 
qui constitue un génocide: nettoyage ethnique, guerre 
contre les enfants, ciblage des hôpitaux. À l’heure actuelle, 
bien que l’attention médiatique soit focalisée sur la guerre 
ouverte menée contre l’Iran, le massacre se poursuit 
avec toujours plus de férocité dans la bande de Gaza, les 
mobilisations de solidarité avec la population palestinienne 
doivent donc redoubler de vigueur pour faire face à 
l’abandon et à la complicité des puissances occidentales. ◼

Jean-Pierre Filiu, Un historien à Gaza, Éditions Les Arènes, 
2025.
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